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Introduction

L’Abécédaire de la future Métropole du Grand Paris, élaboré par l’Apur et  
l’IA  le de rance sous l’é ide de la Mission de Pré uration de la Métropole, est 
une contribution au diagnostic préalable prévu par la loi Maptam. 

Le arnet , publié en septembre , portait sur  grandes t émati ues  une 
métropole mondiale, innovante et entreprenante  une métropole des abitants  
une métropole solidaire ; une métropole durable.
Le arnet  décrit  la Métropole de toutes les éc elles , a n de prendre en compte 
l’environnement national et international, régional, et local.

ont ainsi présentées les d nami ues régionales et métropolitaines des u , 
les grandes fonctions nécessaires au d namisme régional, métropolitain et au  
 territoires ui s’articulent  di érentes éc elles et portent des pro ets. es pro ets 
engagés sont classés par t mes selon u’ils concernent l’emploi, le logement et les 
services au  abitants, les voies ma eures, les centralités, l’énergie et le  rec clage, 
ou encore le patrimoine et les paysages.

Les données et cartes rassemblées viennent compléter le arnet  pour 
 continuer d’alimenter cette base documentaire métropolitaine inédite, ui fera 
 proc ainement l’ob et d’une plateforme numéri ue o  seront rassemblées  
ces diverses  données et d’autres,  venir. 

et Abécédaire est une invitation  partager une meilleure connaissance de  c acun 
des territoires de la future Métropole du Grand Paris, les pro ets et leur insertion 
dans un environnement proc e ou plus lointain. À ce titre, il constitue une ouver-
ture au débat ui prend en compte la réalité d’au ourd’ ui, les pro ets prévus, les 
usages, les complémentarités et les transformations  venir. Il permettra de  nourrir 
la démarc e d’élaboration du futur pro et métropolitain.
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La future Métropole du Grand Paris est une composante d’un ensemble 
plus vaste – la Région Île-de-France – qui englobe l’agglomération dans 
sa totalité ainsi que son environnement immédiat. 
Regroupant le cinquième de la population française et concentrant 
plus de 30 % du PIB national, cette région est elle-même inscrite 
dans la dynamique du Bassin parisien pour constituer une des plus 
 importantes méga-régions du Nord-Ouest européen.

Le rôle historique de capitale de la France a apporté à Paris des 
fonctions stratégiques qui dynamisent la métropole et l’ont hissée au 
rang de métropole mondiale. Le Grand Paris et la région Île-de-France 
fonctionnent en système entre eux et avec leur environnement, 
certains territoires qui combinent plusieurs échelles assurant liens 
et continuités. Ce système métropolitain génère des fl ux de personnes 
et de biens qui assurent son fonctionnement et son dynamisme, 
qui irriguent la métropole et assurent sa pleine intégration
dans l’ensemble régional et dans le Bassin parisien. 

Cette première partie (A) du Carnet 2 de l’Abécédaire a pour ambition 
d’aider à mieux situer la future Métropole du Grand Paris dans 
cet environnement régional, supra-régional, national et européen 
selon trois angles :
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Partie A :
L’environnement régional 

et supra-régional
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Repères
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L’articulation des périm tres et des éc elles

  La uture étropole du rand Paris  EPCI   scalité propre, créée au er an-
vier , regroupant  communes dans  départements (et  communes 
limitrop es intégrables),  km , ,  millions d’ abitants ( ,  millions d’ abi-
tants avec les communes limitrop es), ,   de la population nationale.
  L’unité urbaine ou agglomération de Paris  dé  nition statisti ue (Insee) 
regroupant  communes présentant une one de b ti continu,   km , 

,  millions d’ abitants.
  La Région Île-de-France  collectivité de plein e ercice regroupant  com-
munes dans  départements,   km , ,  millions d’ abitants (   de 
la population française).
  L’aire urbaine de Paris  constituée par le pôle de Paris et les communes dont 
au moins   de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle 
ou les communes attirées par lui (la couronne). Ce territoire, d’un seul tenant 
et sans enclave, concentrant l’ abitat et l’emploi, regroupe   communes 
(au-del  des limites régionales),   km , ,  millions d’ abitants.
  Le Bassin parisien  étendu sur toute ou partie des régions du uart nord-est 
de la France, sur une super  cie de  km , comptant plus de  millions 
d’ abitants ( ,   de la population nationale).
  Les autres métropoles de rang mondial  plus de  métropoles accueillant 
plus de  millions d’ abitants, un ub aéroportuaire, un réseau de transport 
public développé, une place boursi re active, des multinationales, des pôles 
d’innovation, de grands év nements internationau  et  une o  re patrimoniale 
et culturelle reconnue.

Par son étymologie, la métropole est  la fois capitale (du latin, metropolis), et 
ville-m re (du grec, m tr polis), créatrice d’activités.
Le statut de métropole est donc étroitement lié  son poids démograp i ue,  
son rayonnement et  son in  uence. Dotée de fonctions, de services et d’é ui-
pements ma eurs lui assurant des moyens de production, elle est également 
un point d’articulation de l’information et de la communication. La métropole 
est un  carrefour de populations, un pôle d’activité et d’e cellence, un n ud 
d’information, un lieu d’innovation.
La future Métropole du Grand Paris interagira avec l’espace urbain, périurbain et 
régional structuré, iérarc isé, multipolaire ui compose la région-capitale. Ce 
territoire vaste, bien desservi et connecté, est notamment composé de centres 
d’activités et d’infrastructures complémentaires ui participent activement au 
fonctionnement métropolitain. 
Pour s’inscrire dans le réseau des métropoles mondiales, la future Métropole du 
Grand Paris s’appuiera également sur des a es structurants nationau , comme 
la Seine et les réseau  d’infrastructures de transport nationau  et internationau  
( GV, aéroports).
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La métropole dans son conte te au  di érentes éc elles
À l’éc elle mondiale
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Les régions-capitales de Paris Île-de-France et Londres dominent 
 nettement l’Europe par leur poids et leur dynamisme démograp i ues 
ainsi ue par leurs concentrations respectives en mati re de pouvoir de 
décision, puissance économi ue, rayonnement culturel, capacités de 
rec erc e, d’innovation, etc. 

Les études comparant les grandes villes européennes entre elles situent 
la métropole du Grand Paris et la région-capitale  l’éc elle européenne 
dans le groupe de t te sur de nombreu  crit res dé nissant la métro-
polisation. Par son niveau de ric esse (plus de   e de PIB/ abitant 
en ), la concentration de si ges sociau  et le nombre des salons 
et congr s professionnels, la place u’elle occupe dans les circulations 
touristi ues et culturelles, son rayonnement politi ue international, l’Île-
de-France est avec Londres une  métropole ma eure ( ). 

Malgré leurs nombreuses ressemblances, Paris et Londres se di éren-
cient tr s fortement en mati re d’intégration européenne. En e et, 
la région-capitale française apparaît nettement plus intégrée dans les 
réseau  européens ue sa rivale britanni ue. Appartenant  la one euro 
et l’espace Sc engen, la région Île-de-France béné cie de nombreu  
éc anges avec le reste de l’Union Européenne. Une comparaison menée 
il y a uel ues années par l’A D Île-de-France montrait ue si les régions 
de Paris et Londres attirent une proportion similaire d’entreprises inter-
nationales, l’Ile-de-France se distingue nettement par la présence plus 
nombreuse de groupes européens. 

Une métropole d’éc elle européenne

( ) uelles métropoles en Europe ? Des villes en réseau. Datar, ravau  n  , .

Sur une carte de l’Europe des villes de plus d’un million d’habitants, où chaque cercle est 
proportionnel à la population de la zone urbaine étendue, la métropole parisienne et Londres 
ressortent nettement. La population de ces métropoles est le double de celle qui arrive en 3e 
position : un tel écart est le signe d’une accumulation de fonctions rares, d’échanges nombreux 
en particulier avec les mégapoles des autres continents, de puissance économique et au final 
d’une position de métropole globale.

Les zones urbaines de plusieurs millions d’habitants
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Les di érences ne s’arr tent pas l . Malgré les e orts faits  Londres 
suite  l’impulsion des J , la région Île-de-France reste leader pour le 
tourisme et encore plus pour le tourisme d’a aires. L’Île-de-France est 
également en position tr s favorable pour deu  indicateurs clés de dyna-
misme économi ue 

  un tau  de création d’entreprises et un indice d’entrepreneuriat élevés, 
deu  crit res importants car ils sont moteurs de l’emploi et du déve-
loppement économi ue. éguli rement, la région est reconnue dans 
les classements internationau  comme un lieu dynami ue de création 
de start-ups ui béné cie également de mesures d’accompagnement 
particuli rement e caces ;
  un aut niveau de dépenses en rec erc e et développement,  compris 
entre  et   du PIB,  comparer au tau  au sein de l’Union UE-  ui 
est de   en . Selon Eurostat, la région Île-de-France est  d’ailleurs 
la premi re concentration européenne en mati re de rec erc e 
publi ue et privée.

La puissance économi ue de la métropole francilienne, ob ectivée par 
des indicateurs tels ue ceu  indi ués ci-dessus, est également ressen-
tie par les citoyens et contribue  leur satisfaction, e primée dans les 
en u tes réguli rement menées par la Commission européenne sur la 

ualité de vie. La région-capitale et la métropole du grand Paris se dis-
tinguent  l’éc elle européenne par leur puissance e ceptionnelle et de 
solides atouts pour leur développement économi ue futur.

Typologie générale des aires urbaines européennes
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La métropole en France
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Se déployant sur un périm tre relativement restreint (   du territoire 
national), la région Île-de-France demeure néanmoins un puissant 
moteur démograp i ue et économi ue (   de la population natio-
nale, environ   des emplois et   du PIB). Cette con guration (une 
surface relativement restreinte combinée  une importante croissance 
démograp i ue et économi ue) a pour consé uence une e tension de 
la région urbaine fonctionnelle et une augmentation des interactions/
interdépendances avec l’ensemble des territoires limitrop es. Cette 
dynami ue est renforcée par la spécialisation de certains territoires 
franciliens (La Défense, Cergy, oissy, Marne-la-Vallée .) ui rayonnent 
au-del  des limites régionales.
À des éc elles plus larges, les interactions sont de nature di érentes 
mais tout aussi nombreuses. La préservation et la valorisation des conti-

nuités écologi ues nécessitent d’élargir la focale pour appré ender les 
grands ensembles géomorp ologi ues. 
Des li res économi ues se structurent  travers une complémenta-
rité des fonctions et une mise en réseau  d’acteurs ui nécessitent de 
considérer toute la profondeur d’un grand territoire économi ue (ou 
méga-région) pour les appré ender et les accompagner. 
Les interactions sont nombreuses entre les territoires limitrop es et les 
problémati ues spéci uement franciliennes, ce ui impose une coor-
dination des actions dépassant les strictes limites régionales.  

Le Bassin parisien 

 Une aire urbaine ou  grande aire urbaine  est un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans 
enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de   emplois, et par des communes 
rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins   de la population résidente ayant 
un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci.

Périmètres Insee Bassins de la Seine et de la Loire
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L’A e Seine

ous les grands centres économi ues du monde disposent d’un port 
maritime. La Vallée de la Seine constitue donc l’une des éc elles du 
Grand Paris lui permettant de s’ouvrir sur le monde. 
Lien fédérateur entre l’Île-de-France et la ormandie, rassemblant 

 millions d’ abitants et ,  millions d’emplois, cet espace stratégi ue 
béné  cie d’un fort potentiel de développement lié  son ouverture 
maritime, au  forces de rec erc e et d’innovation présentes sur son 
territoire, au dynamisme et  la diversité de son économie, ainsi u’  la 
ric esse de son patrimoine naturel et istori ue. 
L’un de ses grands atouts est d’ tre un bassin industriel de premier plan, 
o  rant des opportunités pour e périmenter une écologie industrielle 
et une économie circulaire. La structuration des activités portuaires et 
logisti ues y est donc un en eu ma eur, tout comme la préservation et 
la mise en valeur d’un ric e patrimoine culturel et istori ue forgeant 
l’identité de ce vaste territoire disposant d’une grande attractivité 
 touristi ue.

L’en eu est d’apporter une co érence d’ensemble conciliant développe-
ment des fonctionnalités économi ues, urbaines et industrielles avec 
préservation et mise en valeur culturelle, environnementale et paysa-
g re de la Vallée de la Seine.
À la suite d’une mobilisation de l’ensemble des acteurs de ce territoire  
l’initiative des villes du avre, de ouen, de Caen et de Paris, une  nouvelle 
impulsion a été récemment donnée par l’État et par les Régions concer-
nées  travers l’élaboration d’un sc éma stratégi ue de développement 
dont la mise en uvre s’inscrira dans un contrat de pro et interrégional 
État-Régions ui devrait entrer en vigueur en . 
Les si  agences d’urbanisme du territoire accompagnent depuis  l’origine 
cette dynami ue et ont formalisé leur partenariat par di  érentes publi-
cations et par la signature d’une c arte de coopération  n . 

Le bassin industriel de l’Axe Seine
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La métropole en Île-de-France
Données c i  rées
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Parc total 
de 

logements 

Parc de 
logements 

sociaux

Construction 
de logements 

(ordinaires 
commencés) 

-

Emplois Nombre 
d’étudiants 

- 

P       -         

Part dans l’ensemble 
régional           

Île-de-France       -          

Source RP 
RP 
  

RP 
RP  
et 

RP  
et 

RP RPLS 
Sitadel   

RP 

Atlas 
régional  

les e  ectifs 
d’étudiants, 

Un Français sur cinq 
vit en Île-de-France

Évolution de sa population d’ici  

Source  Sdrif .
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En , ,  millions d’ abitants résident dans la métropole du Grand 
Paris. Sur les ,  millions de Franciliens, la métropole concentre   
des abitants et les  communes susceptibles d’ad érer  la métropole 
en regroupent  .
Pr s de  millions de Franciliens résident dans l’une des  communes de 
plus de   abitants ue compte la région, dont  se situent dans 
la métropole du Grand Paris. Parmi les  communes de la métropole, 
beaucoup sont des villes grandes ou moyennes   comptent plus de 

  abitants. 
La métropole concentre également   des naissances. Ce c i re est 

 comparer  deu  autres 
  au poids de la population métropolitaine en Île-de-France,  , au uel 
il est supérieur ;
   la part des eunes de moins de vingt ans de la métropole en Île-de-
France,  , au uel il est cette fois inférieur.

Cette position intermédiaire s’e pli ue par un effet  nurserie  de 
la métropole ui, concentrant les eunes actifs, fait naître beaucoup 
 d’enfants en proportion de son poids de population. Mais la totalité 
de ces nouveau  ménages ne reste pas dans la métropole. La grande 
 couronne accueille ensuite une partie de ces familles, dont le déména-
gement est principalement motivé par l’amélioration de leurs conditions 
de logements et l’acc s  la propriété.
En dépit de cet e et, au niveau spatial, l’Île-de-France connaît un véri-
table retournement de tendance avec un recentrage de la croissance 
démograp i ue. Alors ue les villes nouvelles ont accueilli us u’  la moi-
tié de la croissance démograp i ue francilienne pendant une uin aine 
d’années de   , ce sont désormais les communes situées dans 
un rayon de  km autour de otre-Dame ui ont accueilli la moitié du 
million de Franciliens supplémentaires ue compte la région en  
par rapport  .

  
La population



19

C a ue année entre  et , la métropole du Grand Paris a 
gagné   abitants, pour un accroissement au niveau régional de 

  abitants. La métropole du Grand Paris représente donc   
de l’e cédent régional. 
L’accroissement démograp i ue de la métropole est le re et de l’accrois-
sement de la plupart des communes ui la composent (  sur ( )). Il 
est cependant massivement porté par une uin aine de communes  la 
moitié de l’e cédent de la métropole est assuré par si  arrondissements 
parisiens (dans l’ordre les e, e, e et e) ainsi ue les communes de 
Saint-Denis, Boulogne-Billancourt, Ville uif, C oisy-le-Roi, Saint- uen 
et le Plessis-Robinson.
La grande couronne représente plus de   de l’accroissement démo-
grap i ue francilien. Les communes ui croissent le plus sont situées  
une uin aine de kilom tres de la limite de la métropole, en Seine-et-
Marne et Essonne. Il s’agit en particulier de Marne-la-Vallée, C elles, 

Melun-Sénart, Corbeil, Vigneu , Massy, Saint-Cyr-l’École. Au-del  de ce 
rayon, Meau , Étampes et le Mantois captent une part importante de 
l’accroissement démograp i ue.

L’accroissement annuel de la population

Solde 
annuel 

-

Nbre d’habitants  
en plus dans les  

communes ayant 
gagné des habitants

Nbre d’habitants  
en moins dans les  
communes ayant 

perdu des habitants

étropole du rand Paris     -  

Grande couronne     -  

Île-de-France     -  

Part de la métropole dans 
l’ensemble régional    

( )  communes ou  communes et arrondissements.



20

Au er anvier , le parc total de logements( ) de la métropole du 
Grand Paris représente pr s de ,  millions de logements, pour un 
total régional de ,  millions de logements. La métropole du Grand 
Paris rassemble donc   du parc régional.

Ce parc de logements est de plus en plus inaccessible  le co t des loge-
ments,  l’ac at comme  la location, croît plus vite ue les revenus( ). 
Les arbitrages résidentiels deviennent tr s contraints  dans le centre, le 
niveau élevé des pri , con ugué  la faiblesse de l’o re en grands loge-
ments, pousse les candidats  l’accession, notamment les familles,  
s’installer ors du c ur de l’agglomération.

Dans la métropole du Grand Paris, les pri  médians  l’ac at des appar-
tements anciens ont augmenté de   entre  et  (    
Paris,   en petite couronne), de   dans l’ensemble régional 
(    en grande couronne)( ).

Le parc de logements 

( ) Le parc total comprend les logements occupés (résidences principales) et inoccupés 
(résidences secondaires, logements occasionnels et logements vacants).
( ) Cf. travau  de Jac ues Friggit   Le pri  des logements sur le long terme  et  Loyers et 
revenus depuis les années  , CGEDD  et .
( ) Augmentations calculées  partir des statisti ues de la C ambre des otaires d’Île-de-
France.



21

Au er anvier , le parc de logements sociau  de la métropole du 
Grand Paris représente   du parc régional ui compte pr s de 

,  millions de logements( ).

Ce parc répond au  besoins des ménages  revenus modestes ou moyens 
pour disposer de logements adaptés  la taille de leur famille et  leurs 
ressources. À l’éc elle régionale comme dans la MGP, les loyers y sont 
deu  fois et demi  trois fois plus faibles ue dans le parc locatif libre( ).

Rapporté au parc des résidences principales, le tau  de logements social 
dans la MGP atteint ,   ou   sans les logements intermédiaires 
non conventionnés( ). À l’éc elle régionale ces tau  sont respectivement 
de   et  .

Le parc social est inégalement réparti   communes (dont  com-
munes et  arrondissements dans la métropole), concentrent   des 
logements sociau .

Malgré la forte progression de ce parc au cours des derni res décennies, 
les besoins sont tou ours importants  pr s de   demandes dans la 
MGP et pr s de   dans l’ensemble régional( ).

Le parc de logements sociau

( ) Source  Driea, RPLS . Il s’agit des logements familiau  ui sont classés en uatre 
grandes catégories selon la circulaire Cus (Convention d’Utilité Sociale) du  avril   PLAI 
et PLUS pour les logements sociau  ordinaires (ces logements font l’ob et d’une convention 
Etat-bailleur, notamment pour l’encadrement des loyers) et PLS et PLI pour les logements 
sociau  intermédiaires (dont la plus grande partie ne fait pas l’ob et d’une convention).
( ) Sources  Driea, RPLS  pour le parc social (ensemble des logements), LAP pour le 
parc locatif libre (loyer moyen d’un logement de  pi ces au er anvier ).
( ) Ces logements peu nombreu  ne sont pas tou ours intégrés au  e ectifs du parc social 
ordinaire conventionné.
( ) Source  c ier du uméro uni ue au  décembre , e traction au / / .
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Entre  et ,   logements ont été commencés dans la 
métropole du Grand Paris contre   en Île-de-France. La métropole 
représente   des logements commencés. Par rapport au poids relatif 
de population entre métropole et grande couronne, la construction de 
logements présente un rapport inversé. 

Les  communes de grande couronne susceptibles d’ad érer  la 
métropole ont représenté   de la construction régionale. Les trois 
communes ui ont le plus construit sont Massy, Argenteuil et C elles.

Sur le reste de la grande couronne, m me si uel ues villes assurent 
une part importante de la construction, comme Cergy, Marne-la-Vallée, 
Meau  ou Corbeil, la construction se répartit de façon omog ne. Ainsi, 
les communes de moins de   abitants (   de la population) ont 
assuré   de la construction des logements de la grande couronne. 

rois départements ressortent comme particuli rement  b tisseurs   
deu  dans la métropole du Grand Paris (Seine-Saint-Denis et les auts-
de-Seine) et ce, malgré une densité de logements dé  élevée, et un en 
grande couronne (Seine-et-Marne).

La construction de logements 
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En , la métropole du Grand Paris compte ,  millions d’emplois, 
pour un total de ,  millions d’emplois  l’éc elle régionale. La métro-
pole concentre donc   des emplois régionau  ; les  communes 
limitrop es ui pourraient en faire partie en regroupent  .

Si, plus encore ue les actifs, l’emploi est concentré dans la métropole, 
des pôles assurant des fonctions économi ues essentielles sont situés 
en grande couronne. Ces pôles, structurés autour de deu  ou plusieurs 
 communes ont une densité et un volume d’emplois élevés et ils comptent 
plus d’emplois ue d’actifs (tau  d’emplois supérieur  ). Il s’agit notam-
ment des pôles de Roissy- remblay (   emplois en ), de 
Marne-La-Vallée uest (  ), de Versailles-Véli y (   emplois), de 
Saint- uentin-en- velines (  ), de Créteil (  ), d’Évry (  ), 
de Saint-Germain-Poissy (  ), d’ rsay-les Ulis (  ).

L’emploi



24Paris vu de la our Montparnasse,  - © Paul Lecroart/IAU îdF
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 - Une dynamique 
régionale et 

métropolitaine qui 
s’appuie sur des ux

Comme toutes les grandes métropoles du monde, 

l’Île-de-France est une région-capitale  

dont les composantes interagissent entre elles 

 de açon systémique  Ce système métropolitain 

génère des ux qui assurent son onctionnement  

et son dynamisme : ux de personnes ou de biens 

ayant pour origine ou destination la métropole,  

ou qui la traversent, mais aussi parcours résidentiels 

des ménages, relocalisation des entreprises  

autant de mouvements internes,  

entre centre et périphérie ou au-del ,  

qu’il est indispensable de conna tre pour 

comprendre comment onctionne le métabolisme 

d’une des plus grandes métropoles du monde

Ces ux assurent la pleine intégration  

de la métropole dans l’ensemble régional et dans 

 le Bassin parisien et servent la région-capitale en lui 

permettant de tenir son r le de centre névralgique 

du système économique et institutionnel national
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La mobilité des personnes
Comment se déplacent les Franciliens ?

 millions de déplacements quotidiens

C a ue our ce sont pr s de  millions de déplacements ui sont réalisés 
au sein de la métropole du Grand Paris, principalement par les habitants 
de cette dernière, mais également par de nombreux autres Franciliens 
qui y viennent pour travailler ou pour d’autres activités. En y ajoutant 
les un peu plus de  millions de déplacements entre la métropole et les 
départements de grande couronne on arrive  un total de plus de  mil-
lions de déplacements impliquant la métropole du Grand Paris ce qui 
représente près des deux tiers (  ) des  millions de déplacements 
que réalisent les Franciliens quotidiennement. La plus grande part de ces 
déplacements sont locaux    d’entre eux se font au sein des dépar-
tement et la moitié se font m me  l’intérieur d’une m me commune.

Plus de marche et de transports  
en commun, moins de voitures  
dans la métropole

La marche est le mode le plus utilisé pour se déplacer en Île-de-France : à 
l’échelle de la région   des déplacements se font à pieds contre   
en voiture et   en transports en commun. Le vélo et les deux-roues 
motorisés quoiqu’en forte progression restent des modes très minori-
taires avec moins de   des déplacements réalisés avec chacun de ces 
modes. Les résidents de la métropole se distinguent par un usage encore 
plus important de la marche qui est le mode qu’ils privilégient pour près 
d’un déplacement sur deux (  ). Inversement la voiture y est nette-
ment moins utilisée avec une part modale qui est m me légèrement infé-
rieure à celle des transports en commun :   contre  . L’usage des 
deux-roues y est un peu plus fort que dans le reste de la région mais reste 
en deçà des   tant pour le vélo que pour les deux-roues motorisés.

Les déplacements journaliers, tous modes et tous moti s 

Avec le reste du territoire national les déplacements 
journaliers :
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Baisse de l’usage de la voiture et croissance 
des modes alternati s

Après des décennies de hausse, portée notamment par la motorisation 
croissante des séniors et la progression du taux d’activité des femmes, 
la mobilité automobile est aujourd’hui en baisse. Cette baisse avait com-
mencée dès les années  pour les Parisiens. En petite couronne elle est 
plus récente mais de forte intensité. En grande couronne en revanche, 
la mobilité en voiture continue de croître. À l’inverse, l’usage des trans-
ports collectifs est en nette augmentation partout et particulièrement 
à Paris. Après un lent déclin la marche a fortement cru sur la dernière 
décennie redevenant le mode principal des Franciliens, place qu’elle 
avait cédée à la voiture dans les années  et . Cette croissance 
est plus sensible dans les territoires denses du centre de l’aggloméra-
tion o  les distances à parcourir sont plus faibles et les aménagements 
plus propices aux modes actifs. Après une très longue période de baisse 

l’usage des deux roues a très fortement augmenté entre  et , 
particulièrement pour le vélo. Cette croissance a été bien plus marquée 
dans le centre de l’agglomération qu’en périphérie ce qui fait qu’on utilise 
aujourd’hui beaucoup plus ces modes dans la métropole et particulière-
ment à Paris qu’en grande couronne alors que la situation était inversée 
il y a plus de  ans.

é nition d’un déplacement : Un déplacement est un mouvement d’une 
personne entre deux lieux (une origine et une destination), chacun étant 
caractérisé par une activité (moti ), il peut tre e ectué avec un ou plusieurs  
moyens de transport . Si plusieurs personnes utilisent un même véhicule, 
on comptabilise plusieurs déplacements.
Source : EGT, La mobilité en Île-de-France

Île-de-France étropole  
du rand Paris

Nombre % Nombre %

Marche   ,    ,  

Transports en commun   ,    ,  
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Parts des di érents modes de transports dans  
les déplacements quotidiens des Franciliens

ans la métropole, près de la moitié des déplacements se ont  pieds, /  en transport en commun, /  en voiture

 ombre de déplacements réalisés un jour de semaine moyen par les Franciliens gés de  ans et plus, hors vacances scolaires, week-end et jours feriés. 

 ombre de déplacements réalisés un jour de semaine moyen par les Franciliens gés de  ans et plus, hors vacances scolaires, week-end et jours feriés. 
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Les déplacements domicile-travail

➜ �90 % des actifs résidant dans la MGP 
y travaillent

La métropole représente 3,1 millions d’actifs et 3,8 millions d’emplois : 
cela engendre des déplacements domicile-travail internes à la MGP et 
entre la MGP et d’autres territoires. Les 3,1 millions d’actifs résident dans 
la métropole du Grand Paris représentent environ 57 % de l’ensemble 
des actifs franciliens, une part similaire à celle observée pour l’ensemble 
de la population. En revanche, avec 3,8 millions d’emplois la métropole 
du Grand Paris accueille les deux tiers (67 %) des emplois franciliens. Dis-
posant d’un bassin d’emplois extrêmement important, l’immense majo-
rité des actifs résidant dans la métropole y travaillent également : 2,8 des 
3,1 millions d’actifs de celle-ci, soit 90 %, sont dans cette situation. Ce 
taux très élevé a deux causes principales. D’une part l’emploi est souvent 
exercé localement : près d’un quart des actifs franciliens travaillent dans 
leur commune de résidence et un quart de plus dans un périmètre de 

deux communes autour de celle-ci. D’autre part les échanges entre les 
départements de la métropole et notamment entre Paris et la petite cou-
ronne sont très intenses. La capitale offre près d’1,8 millions d’emplois 
(pour 1,1 millions d’actifs résidents) dont une large part est occupée par 
des actifs de petite couronne.

Sur les 10 % restant la plupart (8,4 %) travaillent dans les autres dépar-
tements franciliens, notamment dans le Val-d’Oise qui accueille 76 000 
actifs venant de la métropole dont près de 33 000 pour la seule commune 
de Roissy, ainsi que dans les Yvelines qui en accueillent 73 000, en parti-
culier sur Vélizy et Saint-Quentin-en-Yvelines. Globalement les emplois 
hors métropole occupés par des actifs résidents de celle-ci sont assez 
concentrés : les 10 premières communes accueillent à elles-seules un 
tiers d’entre eux. Enfin, on compte environ 50 000 actifs résidant dans 
la métropole et travaillant hors de la région francilienne. Ils sont 5 000 
à travailler dans l’Oise. La région Rhône-Alpes en capte à elle seule un 

Les migrations alternantes de la région-capitale
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grand nombre :   actifs de la métropole y ont leur lieu de travail dont 
plus de   pour la seule ville de Lyon.

Un million d’acti s viennent travailler 
chaque jour dans la P

Les ,  millions d’actifs résidant et travaillant dans la métropole du Grand 
Paris permettent de couvrir près des trois quarts (  ) des ,  millions 
d’emplois de cette dernière. Il reste donc encore un peu plus d’un million 
d’emplois qui sont occupés par des actifs venant de l’extérieur de celle-
ci. Les quatre cinquièmes d’entre eux viennent d’Île-de-France avec une 

répartition homogène entre les quatre départements de grande cou-
ronne : environ   viennent de l’Essonne,   de la Seine-et-
Marne et un peu moins de   des velines et du Val-d’ ise. uelques 
grandes communes souvent limitrophes de la métropole du Grand Paris 
et/ou bien situées sur les axes de transports radiaux se  distinguent par 
le nombre importants de leurs actifs qui viennent  travailler dans la 
métropole comme Argenteuil, Versailles, Chelles,  Sartrouville ou encore 
 Sarcelles. Il reste en n un dernier  cinquième soit   personnes qui 
résident hors de la région francilienne et  travaillent dans la métropole 
du Grand Paris. Près de la moitié d’entre eux viennent des départements 
limitrophes de la région et principalement de l’ ise.

’o  viennent les acti s qui occupent les emplois de la métropole    
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Les transports en commun en Île-de-France
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Le réseau de transport en commun,  
socle de la mobilité dans la métropole

Le dynamisme régional et métropolitain s’appuie en  bonne partie sur 
la mobilité des personnes et des biens, mobilité qui facilite les échanges 
et les mises en réseau aux di érentes échelles : c ur d’agglomération, 
régionale, internationale. Cette mobilité est favorisée par le dévelop-
pement des infrastructures de transport, les transports en commun 
assurant à eux seuls plus de  millions de déplacements quotidiens en 
Île-de-France, soit   de la totalité des déplacements (   des dépla-
cements se faisant à pied,   en voiture). Dans l’emprise de la future 
métropole, cette proportion atteint   (   des déplacements s’y 
faisant à pied et   en voiture, le reste en  roues motorisés ou non).

De nombreux dé s pèsent ainsi sur le système de transport en commun 
d’Île-de-France, tant en matière d’attractivité que d’e cacité écono-
mique et d’environnement. Le réseau doit aussi faire face à une demande 
croissante des usagers et au nécessaire renforcement des liens terri-
toriaux, que ce soit à l’échelle régionale, au sein de la métropole ou au 
niveau des nombreux bassins de vie.

Le nouveau rand Paris des transports 

Le projet du nouveau Grand Paris des transports vise à rendre les condi-
tions d’exploitation du réseau de transports collectifs plus ables, plus 
confortables, et à améliorer la qualité de service aux usagers. Il doit 
répondre aux enjeux de solidarité par le désenclavement des territoires 
les plus défavorisés de l’Île-de-France, notamment par l’amélioration de 
leur accès aux pôles d’emploi. C’est pourquoi le projet du nouveau Grand 
Paris des Transports comporte deux volets :

  Un volet modernisation et extension des réseaux existants selon le 
« Plan de mobilisation des transports en Île-de-France » qui comprend 
notamment le prolongement du RER E à l’ouest, des prolongements 
de ligne de métro, la création de bus à haut niveau de service et de 
tramways, de liaisons tangentielles en tram-train,  la modernisation 
des RER et l’amélioration des lignes du Transilien.
  Un volet création des nouvelles lignes de métro automatique du 
« Grand Paris Express » qui se traduira par la mise en service de  km 
de métro et  nouvelles gares à l’hori on .
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Le réseau cyclable

La métropole du Grand Paris rassemble   km linéaires cyclables sur 
  km recensés en Île-de-France. Accompagnées des communes de 

l’agglomération parisienne (dé nition Insee), ces collectivités locales 
concentrent la majeure partie du réseau cyclable (   des aménage-
ments régionaux). 

Le linéaire francilien continue à s’éto er. Il croît de   sur la métropole 
et de   sur l’ensemble de la Région entre  et , évolution 
comparable à celle observée en France sur la m me période : autour 
de  ( ).

Au vu de la forte densité de population en Île-de-France (  hab/km  
en ), l’offre de linéaires cyclables reste encore faible : environ 

 mètres pour   habitants.

Si les aménagements spéci ques restent encore majoritaires (  ), les 
pistes et bandes cyclables cèdent leur place aux chemins mixtes, voies 
vertes et rues apaisées avec double-sens cyclable pour les cyclistes. Cette 
évolution est d’autant plus marquée dans les départements de grande 
couronne avec des réalisations qui ont plus que doublé entre  et .

Le réseau cyclable structurant régional 
(RCS), outil d’intégration des politiques 
cyclables nationale et départementales

Le réseau cyclable structurant régional (RCS) apporte une cohérence 
régionale et métropolitaine dans la mise en uvre des aménagements 

( ) bservatoire des mobilités activités, Enqu te nationale . Les politiques en faveur 
des cyclistes et des piétons dans les villes françaises, Club des villes et territoires cyclables.

Un tiers des linéaires cyclables situé au sein de la métropole
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cyclables en prenant en compte les projets des départements (SDIC). Il 
a été construit dans l’objectif de favoriser les accès à vélo aux gares, aux 
principaux équipements d’intér t régional et aux pôles urbains. 

Il est formé d’un ensemble d’itinéraires continus et maillés, se resserrant 
sur la métropole. Si   km sont réalisés, l’objectif inscrit au plan des 
déplacements urbaines d’Île-de-France (PDUIF) est d’atteindre   km 
en . 

Une des principales conditions pour encourager la pratique du vélo est 
d’o  rir du stationnement sécurisé, notamment en gare pour encou-
rager le vélo comme mode de rabattement. Le dispositif Véligo, fruit 
d’un partenariat entre acteurs régionaux de la mobilité (Stif et S CF), a 
pour objectif de généraliser une o  re de stationnements sécurisés sur 
l’ensemble des pôles gare en Île-de-France d’ici .

Le réseau cyclable structurant régional permet aussi de fixer les 
 itinéraires de Véloroutes et Voies Vertes d’intér ts national et européen 
 (l’Eurovélo n  ) dont  km de linéaires convergent vers la métropole. 
Ces itinéraires continus, jalonnés et sécurisés, au service du dévelop-
pement touristique du territoire, peuvent aussi tre utilisés pour des 
déplacements domicile-travail.

Ces grands itinéraires permettent d’intégrer la métropole et la Région 
au sein du Bassin parisien, de la France, voire de l’Europe. L’Île-de-France 
est accessible en vélo depuis Londres (par L’Avenue Verte London-Paris 
inaugurée en ) et depuis la baie du Mont-St-Michel via Chartres et 
la ormandie (par la Véloscénie dont quelques tronçons non réalisés). 
Des véloroutes encore en projet permettront aux Franciliens dans un 
futur proche de se rendre en vélo à Strasbourg, à Prague (République 
tchèque), à Saint-Jacques de Compostelle (Espagne) ou à Trondheim 
( orvège) par l’Eurovélo n  .
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Les aménagements cyclables en Île-de-France (en m)

Source : dossier de presse de la Véloscénie, 
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Les migrations résidentielles participent  
du dynamisme de la métropole

Entre  et , chaque année, près de   ménages se sont instal-
lés dans la métropole du Grand Paris en provenance d’un autre départe-
ment de l’ exagone tandis que   ménages parcouraient le chemin 
inverse. Ce dé cit migratoire de   ménages avec les autres dépar-
tements de l’ exagone masque un dé cit migratoire en nombre de per-
sonnes plus élevé puisque les ménages qui arrivent sont majoritairement 
des personnes vivant seules (   contre   pour les non-migrants), 
ou des couples sans enfant (  ), tandis que les sortants sont plutôt des 
familles avec enfant(s) (  ).

Toutefois, ces échanges contribuent au dynamisme économique de la 
métropole : les échanges sont positifs pour les personnes les plus diplô-
mées et les cadres, contribuant ainsi à élever le niveau de quali cation 
général. Chaque année,   cadres viennent s’installer dans la métro-
pole tandis que   la quittent. Et   personnes détentrices d’un 
diplôme universitaire du deuxième ou du troisième cycle s’installent dans 
la métropole tandis que   la quittent. 

Ces échanges contribuent également au dynamisme démographique de 
la métropole et ralentissent son vieillissement. La métropole attire une 
population jeune, en ge de fonder une famille : le solde migratoire de 
la métropole est positif pour les jeunes de  à  ans quel que soit le 
territoire d’origine. Il est également excédentaire avec la province pour 

Les migrations résidentielles 

Les parcours résidentiels
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les jeunes de  à  ans. A contrario, le solde migratoire de la métro-
pole est dé citaire pour les retraités. Ces derniers représentent une part 
importante des sorties (  ), mais une part très faible des entrées (  ).
La grande couronne gagne des habitants de la métropole pour toutes 
les classes d’ ges (en dehors des -  ans) et pour toutes les catégories 
socio-professionnelles, y compris les cadres et les retraités. 
A contrario, la province perd des cadres et dans une moindre mesure des 
employés et des personnes exerçant une profession intermédiaire au 
béné ce de la métropole. 

La métropole et plus largement l’Île-de-France constituent ainsi une étape 
dans la vie de beaucoup de métropolitains, durant laquelle ils commencent 
leur carrière et fondent une famille. Après quelques années, de nombreux 
Franciliens originaires de province ont tendance à quitter la région-capitale 
accompagnés de leur famille.

Si la métropole et plus largement l’Île-de-France ont un dé cit migra-
toire avec le reste de la France métropolitaine, elles sont excédentaires 
dans leurs échanges internationaux, mais aussi avec les départements 
d’outre-mer.

Note de lecture : Entre  et , la métropole du Grand Paris a un taux annuel de 
migration nette de  pour   jeunes gés de  à  ans, ce qui signi e que la MGP 
a gagné chaque année  jeunes gés de  à  ans pour   présents de cette classe 
d’ ge. A contrario, dans le m me temps, la métropole du Grand Paris a perdu  seniors 

gés de  à  ans pour   présents de cette classe d’ ge.

Source : Insee, RP .

Source : Insee, RP .

E ecti  annuel des ménages ayant changé de logement entre 
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L’hébergement et le logement temporaire

Une o re d’hébergement concentrée 
et accessible aux ménages en di culté

En raison de moyens nanciers trop faibles, d’un manque d’autonomie, 
d’un cumul de di cultés ou d’accidents de la vie, de nombreuses per-
sonnes ne peuvent pas s’installer dans un logement ordinaire. 

Trois grandes catégories de situations peuvent tre distinguées :
  Le secours immédiat, assuré par les nuitées d’hôtel (   places 
en Île-de-France)( ) et les centres d’hébergement d’urgence (CHU, 

  places( )) ;
  L’aide aux personnes en graves di icultés sociales, assurée par  
les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS, 

  places( )), les centres d’accueil pour demandeurs d’asile 
(CADA,   places) et les centres provisoires d’hébergement (CPH, 

 places).

  Le soutien aux personnes manquant d’autonomie, notamment 
inancière, et pour lesquelles il n’existe pas d’o re adéquate, 

est dévolu aux foyers de travailleurs migrants (FTM et RS-FTM, 
  places), aux foyers de jeunes travailleurs (FJT et RS-FJT, 
  places), aux résidences sociales Ex- ihilo (RS Ex- ihilo, 
  places), auxquels s’ajoutent les maisons relais (   places).

Hors dispositif hôtelier, la métropole du Grand Paris rassemble ,   
des places, et les départements de la grande couronne ,  . Cette 
o re est relativement concentrée :  communes et  arrondissements 
regroupent la moitié des places.

( ) Source : Bilan  du Comité Régional de l’hébergement et du logement, janvier . 
L’ensemble des statistiques de ces trois paragraphes concernent l’Île-de-France.
( ) Dans cette statistique figurent aussi des places de Stabilisation, qui permettent aux 
personnes très désocialisées de se « poser » pour leur laisser le temps de faire émerger un 
projet.
( ) Figurent également dans cette statistique des places de Stabilisation.

L’hébergement d’urgence et d’insertion en 



39

Rapporté au poids de population dans la MGP, c’est le département de 
la Seine-Saint-Denis qui arrive en t te avec ,  places pour   habi-
tants (hors nuitées d’hôtel), devant Paris ( , ), le Val-de-Marne ( , ) et 
les Hauts-de-Seine ( , ).
En grande couronne, le Val-d’ ise arrive en premier avec ,  places pour 

  habitants, devant l’Essonne ( , ), les velines ( , ) et la Seine-et-
Marne ( , ).

Cette o re sociale présente en outre l’avantage d’avoir des prix bien 
inférieurs à ceux du marché locatif privé. Dans la très grande majorité 

des cas, elle constitue seulement une étape dans le parcours résidentiel 
des personnes modestes en di culté, qui retrouvent ensuite le parc de 
logements ordinaires.
Plutôt centrale et regroupée dans les villes les plus importantes de la 
métropole et de la région, cette o re est bien desservie par les transports 
en communs lourds. Ceci est est d’autant plus important dans la région-
capitale que le coût du logement y est particulièrement élevé à l’échelle 
du territoire national, ce qui a ecte singulièrement les ménages les plus 
fragiles qui se retrouvent malgré eux en concurrence avec le reste de la 
population. 

Le logement temporaire en 
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Les activités économiques
La mobilité des établissements 

Une métropole très per ormante

La métropole du Grand Paris, métropole majeure à l’échelle européenne 
avec Londres, se démarque notamment par son poids économique. Elle 
détient le plus haut PIB des métropoles européennes, concentre plus 
du /  des cadres français occupant des fonctions métropolitaines, 
ainsi qu’un nombre très important de brevets déposés et maintient son 
nombre d’emplois malgré la crise. La métropole est le lieu de naissance 
de nombreuses entreprises innovantes, ce qui entretient une dynamique 
économique pro table au-delà de la métropole à la région Île-de-France 
dans son ensemble, et au Bassin parisien.

Une dynamique de création d’entreprises

La métropole du Grand Paris accueille chaque année   des créations 
d’entreprise de l’Île-de-France (soit plus de   entreprises en  
et   des créations au niveau national).
Ces créations s’accompagnent d’une mobilité des établisssements au 
sein de la métropole ou  entre la métropole et son environnement proche 
(la grande couronne) ou plus lointain. Ces mouvements montrent un 
léger dé cit dans le ux d’établissements entre la métropole et son 
environnement sans qu’il n’y ait pour autant une paupérisation du 
tissu  économique de la métropole qui se caractériserait par une perte 
 d’emplois ou de PIB.

L’Île-de-France : une part essentielle du PIB national
et le plus haut PIB des métropoles européennes

Une évolution de l’emploi qui se stabilise  
dans la métropole, comme en Île-de-France

Une métropole très quali ée

es brevets en masse
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Un r le d’accueil et de redistribution 

La moitié des mouvements d’établissements en France sont le fait 
d’établissements franciliens. La mobilité est élevée en Île-de-France : 
en moyenne, ,   des établissements déménagent chaque année. 

La métropole   et plus largement l’Île-de-France    joue ainsi un rôle d’ac-
cueil et de redistribution géographique des établissements, l’essentiel 
des ux restant interne à la métropole.

Les transferts se font dans un périmètre asse  restreint, moins de  km, 
dans une logique de proximité économique et de desserrement urbain.  
La métropole tend à s’élargir : à partir de  la part de la grande cou-
ronne dans l’emploi régional dépasse celle de la capitale. La grande 

couronne est excédentaire dans les échanges d’établissements avec la 
métropole ( ( )).
Un établissement sur  qui change de région vient de l’Île-de-France 
( - ( )). Le Bassin parisien béné cie de ces déplacements (Picar-
die, Bourgogne plus que Haute- ormandie ou Champagne Ardennes). 
La nature du tissu productif in uence les échanges : ceux-ci sont plus 
intenses avec Paca (tissu tertiaire) qu’avec ord-Pas-de-Calais et 
 Lorraine (industriel) pourtant plus proches. En , parmi les établis-
sements qui ont quitté la région francilienne pour la province, deux sur 
trois venaient de la métropole, un sur trois de la grande couronne.

( ) Les transferts d’établissements franciliens se font essentiellement au sein de la région, 
Insee Île-de-France à la page n   - Mai .
( ) Les transferts interrégionaux d’établissements, forte progression entre  et , 
Insee Première n   - Février .

Une grande mobilité des établissements

P :  % des établissements ranciliensP :  % des emplois ranciliens
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Les investissements étrangers

Les établissements et emplois ranciliens dépendant de groupes étrangers

e métropole européenne en termes 
d’investissement international en 

Selon le classement FDI (Financial Times), l’Île-de-France est juste derrière 
Londres. Son attractivité est notamment marquée dans le secteur des équipe-
ments électriques et électroniques, l’industrie des médicaments et biotechno-
logies appliquées. Plus globalement, près des deux tiers des investissements 
dans les secteurs à forte intensité de savoir se localisent dans la région. Les 
fonctions de centres de décisions, le secteur des services aux entreprises, ainsi 
que les fonctions de points de vente sont également attractifs.
Les groupes étrangers représentent   établissements et environ 

  emplois en Île-de-France. Ils sont particulièrement concentrés dans 
la métropole, à l’ouest et dans le secteur de Roissy. Paris et les Hauts-de-Seine 
accueillent environ la moitié de ces établissements. Plus de la moitié de ces 
e ectifs appartient à des groupes américains, allemands ou britanniques. 

 établissements étrangers se sont implantés en Île-de-France en 
 (soit   des implantations en France), permettant de créer ou 

de maintenir plus de   emplois. Ces implantations concernent très 
majoritairement des créations d’activité (  ).

Les transports et le numérique,  
acteurs d’attractivité

Plusieurs facteurs spatiaux participent à l’attractivité de la métropole 
parisienne : la présence d’infrastructures de transport, routier, ferré et 
aérien, et les liaisons très haut débit. Ils permettent en e et une bonne 
mise en réseau des entreprises. De plus, les réseaux que constituent les 
pôles de compétitivité participent également à l’attractivité francilienne, 
notamment gr ce à leur visibilité renforcée à l’international.
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Malgré une économie mondiale ralentie depuis , l’activité touristique 
joue un rôle clé dans l’économie française. Avec  millions de touristes 
internationaux, l’activité génère  milliards d’euros de recettes. La France 
maintient sa position de première destination touristique mondiale. 
La métropole parisienne a comptabilisé ,  millions d’arrivées et ,  mil-
lions pour l’ensemble de la région en .
La clientèle européenne contribue pour plus de la moitié (  ) des arri-
vées internationales mais les évolutions sont contrastées selon les pays : 

  Les Britanniques qui béné cient d’une croissance économique de ,   
en , en augmentation par rapport à , restent les premiers tou-
ristes internationaux à venir à Paris-Île-de-France. Leur fréquentation 
progresse, avec   de nuitées hôtelières par rapport à .
  Les Allemands ont également vu leur nombre d’arrivées augmenter, 
conjointement à une durée séjour allongée, passant de ,  nuits en 
moyenne en  à ,  en .
  L’Espagne et l’Italie connaissent une baisse de leur fréquentation (res-

pectivement - ,   et -   de nuitées hôtelières) qui s’explique par les 
di cultés économiques de ces pays dont le PIB est en recul en .

Les BRIC, compte tenu de leur développement, forment un marché 
émetteur particulièrement stratégique. La clientèle chinoise poursuit sa 
progression avec près de   séjours supplémentaires entre  et 

. Il en est de m me pour les Russes et les Brésiliens avec plus de   
séjours chacun. 
La fréquentation hôtelière internationale est portée par la hausse des 
clientèles lointaines ( ,  ). Les Américains gagnent   entre  
et , probablement en lien avec une croissance économique qui reste 
positive ( ,  ). Le Proche et le Moyen- rient ont une progression de 

 . Les Chinois occupent désormais la e place des  principales clien-
tèles internationales en  ( e place en ).
Les Français (  millions d’arrivées en ) demeurent la principale clien-
tèle des hôtels franciliens malgré une forte diminution (- ,  millions), le 
contexte économique incertain expliquant probablement cette régression. 

Les ux de touristes internationaux

Top  des clientèles internationales
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Les ux de marchandises
Produire et consommer génère des ux

La route assure  % du tra c de 
marchandises

 millions d’habitants,  millions d’emplois : autant de personnes qui 
consomment, qui produisent, qui génèrent donc des ux de marchan-
dises. Ainsi,  millions de tonnes circulent par la route, ,  millions de 
tonnes par voie d’eau, et environ  millions de tonnes par voie ferrée.  
Ces chi res montrent la prédominance de la route et la dépendance de 
l’Île de France vis-à-vis de ce mode (  ), ce sans tenir compte ux des 
véhicules utilitaires de moins de ,  tonnes. 

Une interdépendance entre le Bassin 
parisien et la grande couronne

L’Île-de-France est liée au Bassin parisien : 
     des ux routiers entrant en Île-de-France viennent du Bassin parisien. 

  des ux routiers entrant en Île-de-France arrivent en grande cou-
ronne, la moitié en Seine-et-Marne et en Essonne. M me constat pour 
les ux sortants. 
  Les ports franciliens ont manutentionné  millions de tonnes en . 

  du tra c s’e ectue avec le Bassin parisien. La Haute- ormandie 
est la première région partenaire. Elle l’est plus particulièrement pour 
la métropole gr ce au réseau portuaire. Les ports urbains occupent peu 
d’espace mais représentent   du tra c. Largement tournés vers le 
BTP, la ville en a besoin pour se renouveler, se construire. 

La grande couronne et la métropole,  
deux territoires connectés

Sur  millions de tonnes qui circulent par la route entre les départe-
ments franciliens,  s’échangent entre la grande couronne et la métro-
pole. Cela vaut également pour le tra c portuaire. 

 % des ux routiers de marchandises viennent  
du Bassin parisien

 % des ux routiers de marchandises sont destinés 
au Bassin parisien

estinations des ux routiers de marchandises  
venant de province

rigines des ux routiers de marchandises  
allant en province
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Les ux de marchandises, en particulier les produits de grande consom-
mation dépendent de la localisation des outils logistiques. La prédo-
minance de la grande couronne pour les ux d’échanges avec le Bassin 
parisien s’explique donc.

La logistique, question d’échelle

L’Île-de-France, première région logistique de France, compte ,  mil-
lions de m  d’entrepôt, soit quasiment le parc du Bassin parisien (  mil-
lions de m  hors Île-de-France). La grande couronne en couvre   
( ,  m de m ), la moitié en Seine-et-Marne et en Essonne. 
La répartition entre la grande couronne et la métropole a évolué. 
 ouvelles infrastructures, externalisation de la logistique, changement 

des techniques, création d’un marché investisseur  ont modi é la répar-
tition du parc entre la métropole et la grande couronne. Jusqu’en , 
la métropole couvre   des surfaces. Dans le milieu des années , la 
situation s’inverse. 
En zone dense, les nouveaux modes de consommation, nouvelles 
o res commerciales, métiers de services et d’artisanat impliquent des 
besoins logistique et transport, des besoins d’espaces. Les tentatives de 
 rapprochement sont di ciles dans le contexte de pression urbaine et de 
concurrence spatiale entre les usages.
Parallèlement, le parc logistique s’éloigne, m me au-delà de l’Île-de-
France. Le consommateur reste majoritairement dans la métropole. Le 
dernier maillon s’allonge, nécessite plus de véhicules. L’optimisation de 
leur rotation devient plus complexe. S’achemine-t-on vers une nouvelle 
interface logistique dans la métropole ?

Les échanges portuaires en 

Les sur aces logistiques créées entre  et 
(en millions m )

Les ux routiers en 
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es besoins en matériaux considérables

Renouvellement urbain, nouveaux logements, travaux publics  : la 
métropole constitue un vaste chantier permanent, mobilisant des ux 
considérables de matériaux de construction. Ces besoins pourraient 
fortement augmenter, au vu des objectifs et programmes de déve-
loppement (   nouveaux logements /an à l’horizon  selon la 
Territorialisation des objectifs de logements (T L),  millions de m  de 
bureaux à l’horizon ,  nouvelles gares d’ici ).
Aujourd’hui la construction se fait essentiellement à partir des ressources 
du sous-sol et des granulats en particulier (sables et graviers alluvion-
naires essentiellement, matières premières de la fabrication des bétons 
hydrauliques, mais aussi calcaires, sablons et chailles). 
La consommation en granulats de la métropole oscille entre  et  mil-
lions de tonnes depuis , soit environ   de la demande franci-

lienne, dont  à  millions de tonnes pour la seule fabrication des bétons 
hydrauliques (prépondérance du secteur du b timent par rapport aux 
travaux publics).

es ux d’approvisionnement extérieurs et 
intérieurs  l’Île-de-France

L’approvisionnement de la métropole en granulats génère donc des ux 
très importants, à l’échelle du grand Bassin parisien. Ainsi, sur les  à 

 millions de tonnes importées vers la métropole : 
    viennent de la grande couronne, et notamment de la Seine-
et-Marne (environ  ). D’importants gisements de matériaux se 
situent aux portes de la métropole et alimentent le marché régional 
de la construction (granulats et matériaux dits industriels), ainsi que le 
marché national, voire européen (matériaux industriels). 

Flux de matériaux 

L’approvisonnement en granulats 
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    sont des apports extérieurs à l’Île-de-France, en grande partie de 
la Haute- ormandie (alluvionnaires), du ord-Pas de Calais et de la 
Belgique (calcaires). 

n observe un éloignement progressif des sources d’approvisionnement 
de granulats, ce qui pose question en termes de logistique et de dura-
bilité. Vu les volumes nécessaires, la question de l’accessibilité multi-
modale des sites de production et de consommation est primordiale. 
Ainsi, sur les ,  millions de tonnes acheminées en Île-de-France par 
voie ferrée, le Bassin ord- uest est la première source de granulats 
arrivant par le fer. Sur  millions de tonnes transportées par voie d’eau, 

  sont issus de Haute- ormandie.
La connexion de la métropole à la grande couronne et au Bassin parisien 
transparaît dans le tra c portuaire. La moitié des matériaux déchargés 
dans la métropole vient de ports de grande couronne, l’autre moitié vient 
du Bassin parisien. 

échets du BTP et matériaux alternati s, 
des lières en devenir

Déconstruire la métropole génère également un gisement considérable 
de déchets de chantiers, dont une partie  peut constituer des ressources 
utilisables pour la reconstruire. éanmoins l’usage de produits recyclés 
reste aujourd’hui limité au secteur des travaux publics. Ainsi la métropole 
produit entre ,  et  millions de tonnes par an depuis  de granulats 
recyclés (issus de la déconstruction des b timents, recyclés d’enrobés), 
ce qui représente   de la production régionale de granulats. Le sys-
tème constructif est aujourd’hui basé essentiellement sur l’utilisation 
du béton. Mais la demande des particuliers et des maîtres d’ouvrage 
est croissante pour l’utilisation de matériaux alternatifs (bois, systèmes 
mixtes ), toutefois largement importés aujourd’hui, le plus souvent sur 
longue distance. 

Flux de granulats par le mode uvial, en , en ilotonnes Flux de granulats par le mode erroviaire, en , en ilotonnes

épartements
 bjecti s de 

construction annuels
orizon  

Paris  

Hauts-de-Seine  

Seine-Saint-Denis  

Val-de-Marne  

étropole du rand Paris         
(  % de l’objectif régional) 

Seine-et-Marne  

velines  

Essonne  

Val-d’ ise  

Île-de-France  

Source : Unicem/Unp. Source : Unicem/Unp.

Source : T L,  ministère de l’Écologie du développement durable, des transports et du logement,  .

La relance de la construction du logement mobilisera tous les territoires et ampli era les ux de matériaux 
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Nourrir la région-capitale :  
du local au mondial

L’approvisionnement alimentaire de la métropole repose sur la région 
(blé, salade...), la France (légumes du Val-de-Loire, viande de l’ uest,...), 
le monde. Il s’agit d’assurer chaque jour quantité, qualité et diversité 
des produits à prix accessibles.

Cet approvisionnement repose sur un système d’acteurs complexe qui 
doivent produire, transformer, transporter, commercialiser pour que les 
produits arrivent dans nos assiettes.

En Île-de France, et davantage encore dans la métropole, ce système 
 alimentaire est déséquilibré avec, en amont, peu d’agriculteurs et 
d’unités de transformation et en aval beaucoup de lieux de vente et de 
consommation.

À l’origine, la production,  
les ux de transport

La métropole compte moins de  exploitations agricoles (   des exploi-
tations franciliennes) pour ,  millions d’habitants (   de la population 
régionale) soit une exploitation pour   habitants (une pour   habi-
tants en Île-de-France, une pour  en France). Au VIIe siècle déjà les 
produits venaient du monde entier mais les échanges se sont intensi és. 
La globalisation a diversi é et allongé les chaînes de transport. 
À l’intérieur de la région, ,  Mt de produits alimentaires sont échangés 
annuellement. Le marché d’intér t national (Min) de Rungis prend une 
part importante dans ces ux. Les /  des denrées, d’origine locale ou 
internationale, distribuées par le Min sont vendus en Île-de-France. 
À l’échelle de la France, ,  Mt viennent alimenter la région depuis la 
province (   du Bassin parisien). La métropole n’absorbe que   de 
ces ux en lien avec Rungis. 

Flux de nourriture

  l’échelle du monde   l’échelle de la France
Les produits alimentaires approvisionnant l’Île-de-France
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En , la dépendance à l’échelle monde est de ,  milliards d’e pour 
les importations de produits alimentaires en Île-de-France. /  arrive du 
Benelux. /  approvisionnent la métropole.

À destination, la commercialisation via  
les inter aces logistiques 

Ces ux reposent sur le système logistique d’Île-de-France, re région 
française en surface d’entrepôt. Elle englobe   des surfaces d’entre-
pôts du Bassin parisien traitant de produits alimentaires.   se situent 
en grande couronne essentiellement autour de la Francilienne et de l’A  
sur un croissant est.
La grande distribution est le mode de commercialisation dominant. 
Dans la métropole, le parc de grandes surfaces alimentaires représente 

,  millions de m  pour   unités de vente en  (soient  et   

des surfaces et unités régionales). La surface alimentaire par habitant 
est bien moindre dans la métropole qu’en province en raison du prix du 
foncier, de la densité des espaces b tis, du maintien d’un tissu commer-
cial traditionnel.

En marge, des modes traditionnels ou alternatifs perdurent ou se 
développent.  exploitations franciliennes (   des exploitations) 
pratiquent ainsi des circuits courts. La vente à la ferme (   des exploi-
tations) et les marchés (   des exploitations) dominent. Le maillage 
des marchés est très dense dans la métropole (  marchés, /  des 
marchés franciliens). Les associations pour le maintien de l’agriculture 
paysanne (Amap) et plus récemment « La Ruche qui dit oui » sont des 
modèles émergents. Là encore, l’o re francilienne est insu sante : un 
producteur sur deux alimentant les Amap n’est pas francilien. 

r la demande en produits locaux est croissante notamment en restau-
ration collective ou dans la grande distribution. 

Le réseau  Amap Île-de-France  en 
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 - e grandes 
onctions  
assurant  

le dynamisme 
régional  

et métropolitain

Au-del  des ux qui irriguent la métropole 

et la région, permettant les mises en réseaux,

 les migrations, leur desserte et leur alimentation, 

un certain nombre de grandes onctions 

participent du dynamisme régional 

et métropolitain, contribuant  maintenir

 l’Île-de-France au premier plan des métropoles

 de rang mondial

Il en va ainsi de l’enseignement supérieur, 

de la recherche, de la culture et du tourisme, 

des grands services urbains et des réseaux 

qui connectent les acteurs pro essionnels 

et institutionnels entre eux et avec une population 

de plus en plus participative et créative  

Ce sont également les loisirs qui sont 

une composante importante de la qualité de vie 

et, par l -m me, de l’attractivité métropolitaine
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La métropole, porte d’entrée de l’Europe et de la France

Une orte polarisation parisienne

Paris est le point d’origine du système de transport français et ce statut 
est toujours perceptible dans l’organisation des infrastructures ferro-
viaires ou routières. Ainsi, pour les voyageurs ferroviaires de longue 
distance, entrer en métropole signifie surtout arriver à Paris où se 
concentrent les gares d’ampleur nationale.
Si l’Île-de-France est la première région touristique mondiale, Paris 
focalise la majorité de ses visiteurs (   des nuitées en ). Par ail-
leurs, les voyageurs ferroviaires ont majoritairement la ville de Paris 
pour  destination nale (   des passagers des principales gares S CF 
« Grandes lignes »).

’autres portes structurantes se trouvent 
en lisière ou hors de la métropole

Avec  millions de passagers en , Paris-CDG est le premier aéro-
port d’Europe continentale pour les voyageurs mais également pour le 
fret. L’in uence de ce pôle économique et touristique majeur s’étend 
du centre de Paris à l’Oise, et même au-delà en ce qu’il apporte une 
connexion nationale et internationale majeure.
L’aéroport d’Orly est la deuxième porte aérienne française avec  mil-
lions de passagers en , dont la moitié sur des vols domestiques.  
L’in uence territoriale d’Orly concerne non seulement la métropole mais 
aussi tout le sud francilien.
Trois gares TGV se situent en dehors du périmètre métropolitain : « aéro-
port Charles-de-Gaulle » et « Marne-la-Vallée-Chessy » particulièrement 
pour des déplacements liés aux loisirs, ainsi que « Massy » principalement 
pour des motifs professionnels.

Les portes erroviaires et aéroportuaires de la métropole
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Près d’un million de véhicules empruntent chaque jour les six autoroutes 
pénétrant dans la métropole. Si l’entrée sur le territoire métropolitain est 
peu perceptible pour leurs usagers, elle est en revanche plus notable aux 
barrières de péage localisées jusqu’à  km avant l’entrée en métropole 
(péages de Buchelay sur l’A  et de Fleury-en-Bière sur l’A  par exemple).

e l’international au local : des points 
d’entrée di érents

Les portes internationales de la métropole sont principalement les 
aéroports Charles-de-Gaulle, Orly et Le Bourget ( er aéroport d’a aires 
européen). Par ailleurs, près du quart des voyageurs entrant en gare de 
surface à Paris ord proviennent du Royaume-Uni, de Belgique, des 
Pays-Bas et d’Allemagne.

Les voyageurs nationaux entrent majoritairement en métropole via 
l’aéroport d’Orly ou les gares parisiennes, particulièrement les gares de 
Lyon et Montparnasse pour les grandes lignes. En parallèle, les gares 
du ord et Saint-Lazare sont les portes principales pour les voyageurs 
ferroviaires franciliens.
Sans avoir la valeur symbolique des gares ou des aéroports, la route 
constitue également une porte d’entrée majeure pour les ux de voya-
geurs et de marchandises dans la métropole, quelle que soit leur origine. 
Ainsi l’autoroute du nord A  est la plus fréquentée, notamment par les 
poids lourds (   du ux total au péage de Chamant). Les autoroutes A  
(Soleil) et A  (Cergy) sont également très chargées avec des ux voisins 
de   véhicules par jour aux frontières de la métropole.

La route, voie d’accès majeure pour des ux de voyageurs et de marchandises 



56Aéroport Roissy Charles-de-Gaulle - © Laurent Mignaux/MEDDE-MLETR
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Une économie en réseau
Le système productif régional et métropolitain

es emplois plus concentrés que la population
La représentation de l’économie francilienne à travers les zones d’activi-
tés économiques et le parc de bureaux synthétise plusieurs phénomènes 
observés en matière de développement économique :

  Les emplois ont une localisation plus concentrée que la population. 
C’est encore plus vrai pour les fonctions à haute valeur ajoutée qui 
restent focalisées sur le cœur de la métropole malgré le léger élargis-
sement géographique de ces dernières années ;
  L’intensité de l’activité économique en zone centrale est nettement 
visible à travers le parc de bureaux qui matérialise les grandes fonctions 
de services, et notamment celles aux entreprises ;
  La multicentralité économique de la région-capitale est désormais 
réelle avec la constitution de pôles de grande couronne dotés de plu-
sieurs dominantes et atouts ;
  La complémentarité fonctionnelle entre les secteurs spécialisés sur 
les fonctions supérieures et des tissus plus mixtes ou orientés vers des 
fonctions d’échanges ou de fabrication, des activités opérationnelles 

est réelle. éanmoins, pour certains secteurs comme l’automobile, les 
TIC ou les sciences du vivant, cette complémentarité est fragmentée 
et discontinue entre des pôles situés dans la métropole, le reste de 
l’espace régional voire même le Bassin parisien ;
  Le contraste existe entre une croissance modérée voire négative des 
pôles de grande couronne ces dernières années alors que l’emploi se 
localise sur des sites au sein de la métropole ou en dehors de la région- 
capitale. Cette tendance pourrait encore s’accentuer pour la Grande 
couronne du fait des disponibilités immobilières et foncières proposées 
aux entreprises hors de l’Île-de-France. À Paris, l’emploi s’est stabilisé 
ces dernières années.

La géographie du système productif francilien est devenue nette-
ment plus complexe. Une approche radioconcentrique est désormais 
caduque pour rendre compte des interdépendances entre les di érents 
pôles d’emplois de la région-capitale. Plusieurs lières d’excellence sont 
situées dans et à l’extérieur de la métropole. Les pôles de développement 
de la grande couronne sont dépendants de la métropole et inversement. 

Les zones d’activités économiques et les bureaux
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La recherche-innovation

Une mise en réseau articulée avec le monde 
de l’entreprise

L’un des ressorts essentiels de l’économie de l’innovation réside dans 
la mise en relation d’acteurs di érents et complémentaires. L’innova-
tion naît, pour beaucoup, d’échanges et de transferts entre chercheurs 
et acteurs  économiques dont il faut favoriser la mise en réseau. Selon 
Gary P. Pisano, il ne doit pas y avoir de séparation entre R D et produc-
tion : « le processus d’innovation nécessite un aller et retour dans les 
deux sens entre la R D et la production : la production créant un savoir 
qui touche aux procédés de fabrication et aux dessins de produits ».  
Il est ainsi nécessaire de changer d’échelle pour maximiser pleinement 
les synergies qu’o rent les territoires franciliens avec le Bassin parisien 
dans une stratégie gagnant-gagnant.

Dans la compétition mondiale qui se développe, la puissance de la 
recherche francilienne et le territoire de l’Île-de-France ne seront pas 
su sants pour porter le développement économique futur. Il faudra 
toute la profondeur d’un grand territoire pour ouvrir pleinement des 
champs d’application à l’innovation qui aboutiront au développement 
de nouvelles activités, notamment des activités de type industrielles. 
Un des atouts du Bassin parisien est d’abriter à la fois de nombreuses 
filières (automobile, aéronautique, chimie, pharmacie, IAA ) ainsi 
que di érentes fonctions : centre de commandement, sites tertiaires, 
 production, recherche et développement. Le Bassin parisien est un terri-
toire favorable à une plus grande mobilisation et articulation des acteurs 
et des fonctions.

Les p les de compétitivité
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Le numérique : un enjeu d’aménagement et de transformation de l’économie

Les réseaux numériques forment un entrelacs complexe associant 
réseaux hertziens et laires en permanente évolution.
 
Les réseaux hertziens pris sous leur composante de téléphonie mobile 
assurent une couverture générale pour les réseaux dits « G », la nou-
velle génération « G » se di use progressivement de la métropole vers 
la grande couronne. 

Les réseaux laires, à haut et très haut débit, reposent sur trois modes de 
di usion, les réseaux « DSL » empruntant le réseau cuivre du téléphone 

xe, les réseaux c blés et la bre optique jusqu’à l’abonné.
Malgré la progression des réseaux c blés et de la bre optique jusqu’à 
l’abonné, les réseaux DSL demeurent le mode d’accès majoritaire à 
Internet, ils desservent très largement métropole et grande couronne. 
Toutefois, les débits proposés varient considérablement en fonction de 
la longueur de la ligne de l’abonné.

Les réseaux c blés sont largement présents sur l’espace métropolitain, 
plus localement sur la grande couronne. Issus de di érentes générations 
technologiques, o rant des performances encore hétérogènes, ils font 
l’objet d’un important programme de modernisation.

La bre optique jusqu’à l’abonné marque une rupture technologique. 
 Largement utilisée pour les grands comptes depuis de nombreuses 
années, la mise en œuvre de la desserte résidentielle est un vaste 
chantier. En dehors des territoires situés en zone très dense, l’État, 
les collectivités et les opérateurs ont engagé un programme concerté 
de déploiement généralisé de la bre optique visant à faire de l’Île-
de-France la première région brée d’Europe à l’horizon / .  
Les déploiements restent toutefois à un stade embryonnaire à  l’exception 
de Paris et quelques communes de proche couronne.

Zone de déploiement de la desserte optique

Situation du câble en Île-de-France Débits des réseaux dsl : de fortes disparités territoriales

Situation du déploiement au er juillet 
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Le numérique impacte toutes les lières de l’économie et particuliè-
rement les industries créatives. L’hybridation entre le secteur des TIC et 
les contenus numériques et créatifs est croissante. 

TIC et industries créatives au c ur  
de l’économie numérique

Les industries créatives ont connu une forte croissance d’emplois depuis 
 ans, portée par le dynamisme de l’édition de jeu vidéo et logiciels, du 

cinéma et dans une moindre mesure du spectacle vivant et de la publi-
cité. Les technologies numériques ont tiré la croissance et bouleversé 
les métiers, les usages et les produits. 

La métropole, une ressource pour les créatifs

Elle o re la centralité, la proximité, les aménités et les réseaux dont ils 
ont besoin pour exercer leurs métiers. Le secteur fonctionne en logique 
de projet et nécessite une organisation du marché du travail exible : 
une équipe se forme le temps d’une pièce de thé tre, de la réalisation 
d’un lm ou d’un jeu vidéo, et se défait ensuite pour se reformer ailleurs. 

Les territoires créatifs sont caractérisés par leur héritage historique : 
le livre dans le e arrondissement, la production cinématographique à 
Boulogne, les industries techniques du cinéma à Bry-sur-Marne, et des 
implantations récentes en proximité de Paris : les médias à Issy, la publi-
cité à Levallois, les studios d’enregistrements à la Plaine-Saint-Denis.

Les territoires créatifs en Île-de-France
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Les établissements d’enseignement supérieur de la métropole 
accueillent plus de   jeunes étudiants. La progression des e ec-
tifs au cours des dix dernières années y a été de  , un peu moins forte 
que dans les départements limitrophes, qui rassemblent en    
des e ectifs régionaux.

Les taux de poursuite d’études des nouveaux bacheliers franciliens sont 
très supérieurs à la moyenne nationale (  ), en particulier dans les 
académies de Paris (  ) et de Versailles (  ). L’Île-de-France gure, 
en outre, au premier rang des régions françaises les plus attractives au 
regard de la mobilité interrégionale des étudiants. Elle concentre aussi 
une part très importante des étudiants étrangers :   de ceux inscrits 
dans les universités publiques en -  le sont en Île-de-France, où 
ils représentent près d’un étudiant d’université sur cinq.

Une o re d’équipements très dense  
en c ur de métropole

Plus de  établissements d’enseignement scolarisent les étudiants 
dans la région. Parmi eux, les  universités franciliennes, qui pèsent 
pour   dans les e ectifs totaux, structurent le territoire. À proximité 
de la capitale, anterre, Saint-Denis, Bobigny, oisy-Champs et Créteil 
contribuent à équilibrer les ux d’étudiants au sein de la métropole, 
tandis que les pôles plus excentrés d’Évry, Orsay, Saint-Quentin-en-

velines et Cergy-Pontoise irriguent les espaces plus périphériques. 
Toutes les universités se répartissent sur plusieurs sites, parfois très 
éloignés les uns des autres. Les universités parisiennes notamment 
comptent de nombreuses implantations à l’extérieur de la capitale. Les 
pôles structurants de la couronne parisienne sont complétés, notam-

L’enseignement supérieur
Un enseignement supérieur attractif

Les étudiants au lieu d’étude Les étudiants au lieu de résidence

Les déplacements domicile/étude Plus de la moitié des étudiants inscrits  Paris
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ment en grande couronne, par de petits établissements de proximité, 
Instituts universitaires de technologie, antennes universitaires et 
 sections de techniciens supérieurs dans les lycées.

Paris demeure néanmoins le principal pôle d’enseignement supérieur 
en concentrant plus de la moitié du nombre total d’étudiants dans la 
région. La capitale scolarise davantage d’étudiants qu’elle n’en héberge, 
contrairement aux autres territoires métropolitains. Au total,   de 
l’ensemble des ux domicile-lieu d’études sont intérieurs à la métropole, 

  sont intérieurs à la grande couronne et   résultent d’échanges 
entre les deux territoires.

Des dynamiques fédératives sont à l’œuvre sur le territoire régional, 
destinées à simpli er le paysage institutionnel, encourager la mutua-
lisation des o res de services et améliorer le rang des établissements 
dans les classements internationaux : Réseaux thématiques de 
recherche avancée et Instituts Carnot, Pôles de recherche et d’ensei-
gnement supérieur devenus Communautés d’universités et établisse-
ments (ComUE) en . Huit ComUE sont en cours de constitution 
dans la région, dont quatre à Paris, l’une d’entre elles intégrant égale-
ment l’université de Villetaneuse-Paris . Les autres s’édi ent autour 
des universités de Marne-la-Vallée et de Créteil (Université Paris-Est), 
Orsay et Versailles-Saint-Quentin-en velines (Université Paris Saclay), 

anterre et Saint-Denis (Université Paris Lumières) et Cergy (Univer-
sité Paris-Seine). Deux universités, Évry et Panthéon-Assas (Paris ) 
sont encore à l’écart de ces regroupements.

Les implantations universitaires



Culture, loisirs et tourisme

Les principaux sites culturels, touristiques et de loisirs
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La métropole du Grand Paris compte ,  millions d’arrivées hôtelières 
soit près de   des arrivées nationales et internationales franciliennes. 
Elle dispose de près de   du parc hôtelier régional.

Au regard du taux d’occupation hôtelier annuel moyen (   en ), 
un plan d’hébergement hôtelier a été mis en œuvre en métropole et 
en région (dans le cadre de la Stratégie Régionale du Développement 
 Touristique et de Loisirs). Il prévoit à l’horizon  la réalisation de 

  chambres à Paris et   chambres supplémentaires en région. 

L’o re touristique est majoritairement concentrée sur Paris, Disneyland 
Paris ( ,  millions de visiteurs en ) et le domaine de Versailles 
( ,  millions de visiteurs).

Au-delà des limites de la métropole, la région béné cie de sites culturels 
et touristiques importants : le ch teau de Vaux le Vicomte (   visi-
teurs en ), La cité médiévale de Provins, le ch teau et le musée de 
Fontainebleau (   visiteurs)

Aujourd’hui, nombre de ces sites sont essentiellement accessibles en 
voiture, l’o re globale de transport collectif étant souvent peu adaptée 
à la desserte des sites de périphérie. Le projet du Grand Paris Express 
facilitera l’accès à plusieurs sites métropolitains existants (le Mac Val, le 
Bourget ) ou en projet (la cité de la Gastronomie, Europacity ). 

Aux franges de l’Île-de-France, les Parcs aturels Régionaux proposent 
une approche durable du tourisme et des loisirs centrée sur des pratiques 
respectueuses de l’environnement. Cette o re pro te majoritairement 
aux habitants des départements franciliens et des régions limitrophes. 

Le « hub » aérien et ferroviaire de la région-capitale permet une acces-
sibilité au-delà du territoire francilien : il o re aux visiteurs nationaux 
et internationaux un accès à des sites emblématiques du Bassin pari-
sien comme le Val de Loire, le Mont-Saint-Michel (    visiteurs 
en ), la cathédrale de Chartres (    visiteurs), la cathédrale 
de Reims (   ), le ch teau de Chenonceau (   visiteurs), le 
Domaine de Chantilly.



66

Les usines d’eau potable, dépôts d’hydrocarbures, centres de  stockage 
des déchets, entrepôts logistiques,  constituent les « organes » de la 
métropole. Ils sont utiles aux diverses étapes des cycles de  ressources : 
extraction d’une ressource, acheminement, transformation ou 
consommation, collecte-tri des résidus de son utilisation, puis épura-
tion et  dispersion dans le milieu et éventuellement reconstitution de la 
 ressource... Le rôle de ces infrastructures « techniques » peut aussi être 
assuré par des infrastructures « naturelles » (espaces agricoles, boisés ou 
naturels). La concurrence pour l’utilisation du foncier conduit souvent 
à un desserrement progressif de ces équipements, considérés comme 
des nuisances, vers des secteurs géographiques de plus en plus éloignés 
de la métropole. 

Eau : des ressources variées, un système 
d’épuration concentré

La production d’eau potable de la métropole    millions m  en  
 s’appuie sur des ressources diversi ées et un réseau d’usines implan-

tées principalement le long de la Seine, de la Marne et de l’Oise, infras-
tructures qui répondent actuellement correctement à ses besoins. Les 
capacités de production sont réparties entre ressources super cielles 
(pompages dans la Seine, la Marne et l’Oise) et ressources souterraines 

 complétées par des sources captées dans un périmètre de  à  km 
de Paris acheminées par des aqueducs. Les pompages de la Seine et de 
la Marne béné cient du soutien d’étiage de l’EPTB Seine Grands Lacs, 
en revanche il existe des tensions locales sur certaines ressources sou-
terraines. Deux dispositifs contribuent à la sécurisation des approvision-
nements de la métropole du Grand Paris : l’interconnexion du réseau 
d’adduction d’eau potable et le stockage en réservoirs. 

Les grands services urbains
Des équipements nombreux et nécessaires au fonctionnement régional et métropolitain

Les équipements et réseaux liés  la gestion des ressources



67

Le système d’épuration des eaux usées est particulièrement concentré.
La métropole du Grand Paris se trouve intégralement à l’intérieur du 
périmètre de gestion du Syndicat interdépartemental d’assainissement 
de l’agglomération parisienne (SIAAP), qui a  stations d’épuration à 
sa charge : Seine aval, Colombes, Valenton, oisy-le-Grand, Triel-sur-
Seine et La Morée. Le SIAAP traite au total ,  millions de m  d’eaux 
usées par temps sec, auxquels viennent s’ajouter brutalement des eaux 
de ruissellement en cas de fortes pluies. La métropole se trouve égale-
ment pour une bonne part dans le périmètre de gestion du Syndicat des 
eaux d’Île-de-France (SEDIF) qui assure la production et la distribution 
d’eau potable.

Énergie : des infrastructures d’envergure 
pour importer électricité et hydrocarbures 

Le fort niveau de consommation énergétique de la métropole  énergie 
issue majoritairement des énergies fossiles et de l’électricité, importée à 

   nécessite une sécurisation des approvisionnements, reposant sur 
des équipements de transport, stockage et distribution, situés aussi bien 
à l’intérieur qu’à l’extérieur de la métropole. Le réseau de transport élec-
trique  majoritairement enterré dans la métropole  combine un système 
périphérique de lignes THT à   V à un système radial de pénétrantes 
à   V avec des moyens de production sur des sites historiques.  
La métropole se situe dans le périmètre du SIPPEREC pour la distribution 
d’électricité et l’aménagement numérique.
Pétrole et gaz sont acheminés en grande partie par des canalisations sou-
terraines et stockés au niveau de plusieurs sites (Gennevilliers, anterre, 
Villeneuve-le-Roi, Vitry-sur-Seine). Si la métropole reste dépendante de 
l’extérieur pour son approvisionnement en énergie, elle a fortement déve-
loppé les réseaux de chaleur et de froid, systèmes de production et distri-
bution locale valorisant des énergies renouvelables et de récupération. 

rigine de l’eau et principales usines de production  
d’eau potable

Consommations énergétiques du bâti 

Syndicats et groupements  scalité propre  
 compétence Eau (traitement, adduction, distribution)

Syndicats et groupements  scalité propre  
 compétence Assainissement collectif
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atériaux : des carrières encore 
nombreuses en grande couronne 

Si la métropole importe une large part de ses matériaux de construction, 
d’importants gisements de matériaux se trouvent à ses portes, alimen-
tant le marché régional, national et même européen.  carrières de 
granulats et  carrières de matériaux industriels sont ainsi autorisées n 

, totalisant   hectares. L’activité extractive s’exerce en grande 
couronne à l’exception de carrières de gypse en Seine-Saint-Denis. 
Les centrales de béton prêt à l’emploi, dernier maillon entre les carrières 
et les chantiers, sont encore nombreuses au sein de la métropole (  
installations), notamment le long de la Seine, permettant d’assurer une 
large part du transport de granulats par voie uviale (   à l’échelle 
francilienne). La métropole compte également  installations de recy-
clage de déchets du BTP (   des installations franciliennes), maillage 
restant néanmoins insu sant au regard des besoins de déconstruction.

Déchets : une répartition inégale pour 
certaines installations

La production de déchets de la métropole est particulièrement importante, 
induisant des besoins de traitement et stockage considérables ( ,  mil-
lions de tonnes de déchets ménagers et assimilés ou DMA en , une part 
importante des  à  millions de tonnes de déchets de chantiers estimés 
pour l’Île-de-France en ). Concernant les DMA, la métropole manque 
de déchetteries, ce qui explique un ratio de collecte sélective assez faible. 
L’incinération reste aujourd’hui le principal mode de traitement des DMA : 

 incinérateurs sont localisés en grande couronne, mais la petite couronne 
en compte , dont les  plus importants du territoire national. Concernant 
les déchets inertes, si les installations de collecte/tri et recyclage sont bien 
réparties sur l’ensemble du territoire régional, les installations de stockage 
sont exclusivement situés en grande couronne. De même, le stockage des 
déchets non dangereux s’opère uniquement en grande couronne. 

Carrières et installations de recyclage du BTPLes principaux équipements de traitement des déchets

Les équipements des lières agricoles
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Produits agricoles et alimentaires : une 
diminution du nombre d’établissements 

Les activités de production et transformation des produits alimentaires 
ou non alimentaires ( eurs et pépinières, agro-matériaux ) sont davan-
tage présentes en grande couronne. La métropole compte moins de 

 exploitations agricoles (   des exploitations franciliennes). Les 
établissements de transformation, encore bien représentés en Île-de-
France (  établissements, essentiellement de e et e transformation) 
subissent un contexte de désindustrialisation et de délocalisation en pro-
vince. En particulier, les équipements de re transformation (moulins, 
abattoirs, laiteries, légumeries) se raré ent et se déconnectent des pro-
ductions franciliennes. Toutefois, la métropole compte un équipement 
stratégique pour les lières agricoles et alimentaires : le marché d’intérêt 
national (Min) de Rungis, premier marché de produits frais au monde. 

Biens de consommation : un éloignement 
des fonctions logistiques

Le maillage logistique, couvrant plusieurs fonctions, connecte les terri-
toires. Les ports urbains occupent peu d’espace mais génèrent   du 
tra c portuaire. 
L’Île-de-France, première région logistique de France, compte ,  mil-
lions de m  d’entrepôts, dont   situés en grande couronne. Depuis 
plusieurs années on observe une délocalisation des sites vers la grande 
couronne, voire même vers les départements limitrophes (axes de la 
Loire et Vallée de la Seine). 

 entrepôts en Île de France et dans les départements voisins traitent de 
produits alimentaires :   m  se situent en grande couronne (    
du parc francilien), dont   en Seine-et-Marne et en Essonne. Le 
Val-de-Marne représente   de ce parc présent dans la métropole.

L’armature logistique pour l’approvisionnement en biens de consommation
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Risques industriels et technologiques : une 
grande diversité d’activités concernées

La présence de grands sites industriels, mais aussi les ux élevés de 
matières dangereuses exposent potentiellement la métropole et l’Île-
de-France à des risques technologiques majeurs. De nombreux sites 
industriels mettent en œuvre des produits dangereux ou présentent 
des risques notables d’explosion, d’incendie ou de dissémination de 
substances toxiques et relèvent à ce titre de la directive Seveso II.  
En ,  établissements (dont  répondants au seuil haut de la 
directive) sont recensés sur le territoire régional. Si en grande couronne, 
les activités des établissements concernés sont relativement diversi ées 
(raffinerie, dépôts pétroliers ou d’explosifs, fabrication d’engrais, 
industrie chimique, entrepôts logistiques, stockages de gaz 
souterrains ) en petite couronne, tous les établissements seuil haut 
recensés ( ) sont des dépôts pétroliers.

Dans une moindre mesure que les sites Seveso, de nombreux éta-
blissements industriels ou de stockage, répertoriés au titre des ICPE 
 (installations classées pour la protection de l’environnement), peuvent 
être sources de risques ou de nuisances : silos agricoles, dépôts 
 d’engrais… 
Le territoire francilien accueille également quelques installations 
nucléaires liées à la recherche, sans oublier la centrale de ogent, située 
au-delà des limites régionales et dont le plan particulier d’intervention 
concerne quelques communes franciliennes.

Si environ ,  millions de tonnes de matières dangereuses (hydrocar-
bures) transitent chaque année en Île-de-France, essentiellement par 
voie routière, une part importante des ux est assurée par des canalisa-
tions de uides sous pression, réputées comme un moyen sûr pour des 
transports à longue distance. 

Des risques et nuisances liés aux sites et réseaux 

Sites et réseaux  risques technologiques majeurs
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Bruit des infrastructures de transport : des 
impacts au-del  du territoire métropolitain

La métropole dispose d’infrastructures de transport très concentrées, 
nécessaires à son activité et au développement économique régional et 
national : plate-formes aéroportuaires internationales (Roissy-Charles-
de-Gaulle et Orly), réseaux routier et ferroviaire denses. Ces infrastruc-
tures métropolitaines impactent l’environnement sonore bien au-delà 
de leur seul voisinage.

L’impact du bruit aérien est particulièrement emblématique : en tenant 
compte des zones survolées (seuils de   ou   mètres), le nombre 
de Franciliens potentiellement touchés par les nuisances du tra c aérien 
est estimé à plus de ,  million d’habitants (étude Survol, janvier   
Bruitparif). Selon les résultats de la consolidation des cartes stratégiques 

de bruit, environ   personnes, en particulier dans le Val-d’Oise et 
le Val-de-Marne, seraient exposées à des niveaux de bruit supérieurs à 

 dB (A). 

La principale source de pollution sonore reste néanmoins liée à la circula-
tion routière.   des habitants d’Île-de-France subiraient des nuisances 
liées à la route  niveau sonore supérieur à  dB (A), ce qui correspond 
à plus ,  million de personnes. L’exposition des populations au bruit 
ferroviaire est beaucoup plus faible que pour le tra c routier, mais reste 
importante. En e et,   des Franciliens subiraient des  nuisances liées 
au tra c ferroviaire supérieures à  dB (A), et environ   des niveaux 
supérieurs à la valeur seuil de  dB (A), ce qui correspond à environ 

  personnes (résultats issus de la consolidation des cartes stra-
tégiques de bruit).

Zones soumises au bruit de l’environnement
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 - Liens, solidarités 
et continuités 

territoriales aux 
di érentes échelles

La métropole du rand Paris, tout comme
 la région Île-de-France, ne sont pas des les  

Elles fonctionnent en système entre elles 
et avec leur environnement  

Les ux et les mises en réseaux contribuent 
 uidi er ce fonctionnement

 Il en est de m me de certaines continuités : 
paysages, bassins de vie, présence du euve 
et des trames verte et bleue, géographie de 
la politique de la ville, mais aussi interaction 

entre territoires quant aux émissions 
de polluant ou de gaz  e et de serre

Certaines de ces continuités constituent 
de véritables articulations entre les di érentes 

échelles de territoires rendant indispensable 
leur gestion en amont comme en aval
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Une richesse communale historiquement 
liée au développement  économique des 
territoires

Le potentiel financier par habitant, qui traduit la richesse d’une 
 commune indépendamment de sa politique fiscale, fait apparaître 
des disparités sur le territoire francilien. Ainsi, des territoires béné -
ciant d’une activité économique majeure tels que les zones aéropor-
tuaires ou les zones d’activités commerciale ou de service (La Défense, 
Rungis, Vélizy-Villacoublay, etc.) présentent une situation favorisée.  

 communes béné cient ainsi d’un potentiel nancier supérieur à 
  Ð/hab. À l’inverse, des communes a chent un potentiel nancier 

moindre, lié à leur caractère résidentiel. Dès lors, la richesse des habi-
tants, mesurée notamment au travers du revenu, constitue un indicateur 
complémentaire nécessaire pour mesurer les capacités nancières de 
la commune.

La réforme de la taxe professionnelle, en remplaçant des ressources 
 scales dynamiques par une large part de dotations ou assimilé (DCRTP, 
TASCOM, IFER, etc.) ou de cotisation au taux xé au niveau national 
(CVAE) a dessaisi le bloc communal d’une certaine autonomie scale. 
En réduisant les leviers d’action scaux économiques du bloc commu-
nal, cette réforme a a aibli le lien entre développement économique 
et progression de la richesse communale. En d’autres termes, une poli-
tique engagée en matière de développement économique a désormais  
un e et moindre sur le niveau de ressource. Dès lors, la richesse des 
habitants mesurée notamment au travers du revenu est un indicateur 
complémentaire des capacités nancières de la commune. 

Des inégalités sociales et environnementales
Une richesse communale liée à l’activité économique et aux habitants 

Le potentiel nancier par habitant en    
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Les niveaux de vie s’améliorent  
dans la couronne périurbaine

La couronne périurbaine francilienne se spécialise de plus en plus dans l’ac-
cueil des ménages à revenus intermédiaires. Les populations les plus pré-
caires y sont de moins en moins présentes, notamment en Seine-et-Marne. 
En , le er  décile de niveau de vie de la couronne périurbaine de Paris est 
supérieur de   à celui du pôle urbain de Paris. L’écart est de   pour 
le e décile. Si la progression des cadres touche l’ensemble du périurbain, 
elle est d’autant plus faible qu’on s’éloigne du cœur de l’agglomération, et 
se fait surtout vers l’ouest et jusqu’aux alentours de Senlis dans l’Oise. Les 
ressources des ménages périurbains restent plus faibles sur la partie est de 
la Seine-et-Marne et aux abords de la région, mais s’améliorent nettement 
depuis dix ans. On note par ailleurs une concentration de richesse dans les 
territoires résidentiels du sud-ouest de la Région sur des communes à carac-
tère résidentiel au potentiel nancier faible. Plus de la moitié des actifs y sont 
cadres ou chef d’entreprise de plus de  salariés.

Les inégalités se renforcent
Revenus élevés et pauvreté se conjuguent pour faire de l’Île-de-France 
la région où les inégalités sont les plus fortes et notamment au cœur 
de l’agglomération où se situent les deux départements aux popula-
tions les plus aisées de France, Paris et les Hauts-de-Seine, et le plus 
pauvre, la Seine-Saint-Denis. Ainsi, le revenu moyen constaté en  
s’échelonne de   Ð/hab à   Ð/hab. Sous les e ets conjugués de 
l’amélioration des conditions de vie des retraités et du développement 
de l’accession à la propriété dans le périurbain, la pauvreté est devenue 
plus urbaine et touche désormais davantage les jeunes. Les territoires les 
plus fragiles sont de plus en plus concentrés en banlieue nord et sud-est. 

 gurent aussi quelques communes de grande couronne dotées d’un 
parc social important. 

Évolution des revenus des habitants entre  et 

Des inégalités de revenus marquées Le revenu moyen par habitant en 
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La politique de la ville

 communes concernées par la nouvelle 
géographie  de la politique de la ville

Une nouvelle géographie, basée sur le critère unique de bas revenus des 
habitants, remplace les nombreux zonages et dispositifs existants ( US, 

FU, CUCS).
Les périmètres dé nitifs des ouveaux quartiers en politique de la ville 
( QPV) ont été publiés n , après négociations entre l’État et les 
élus locaux. Sur  communes : 

   « entrent » dans la politique de la ville et  en « sortent ». Parmi les 
sortantes, certaines béné cieront d’un dispositif spéci que de « veille 
active ».
   sont situés dans les  départements de grande couronne et  sont 
dans les  départements de la métropole.

Les contrats de ville / , qui seront signés d’ici juin , doivent 
s’appuyer sur un large partenariat (État, collectivités, régions, départe-
ments, bailleurs…). Cette mobilisation s’explique par les objectifs très 
ambitieux assignés à la politique de la ville : « assurer l’égalité entre ter-
ritoires, réduire les écarts de développement entre les quartiers di ciles 
et leurs unités urbaines et améliorer les conditions de vie des habitants » 
(Loi ville et cohésion urbaine du / / ). 

Les nouveaux contrats de ville seront portés par les agglomérations ou 
les métropoles, car c’est à cette échelle que se joue une part importante 
de la vie quotidienne des Franciliens. Mais les communes resteront impli-
quées pour garantir la proximité avec les quartiers et habitants.

 % des programmes de logements neufs 
en accession sont situés dans les secteurs 

 T A Anru  

La rénovation urbaine et les dispositifs d’exonération scale qui lui sont 
attachés (TVA à ,   pour les primo-accédants sous conditions de res-
sources dans les « secteurs Anru » et les  mètres autour) ont un impact 
important sur la production de logements.

Entre  et ,   des programmes de logements neufs en 
 accession sont en secteurs « TVA Anru » (extension  PRU). 
Cette production contribue à uidi er les trajectoires des résidents, 
notamment dans le logement social dont une partie des primo- 
accédants est issue.  
Ce dispositif de TVA à ,   est prolongé dans tous les territoires en 
rénovation urbaine jusqu’à n . 

La liste des quartiers concernés par le ouveau programme de renou-
vellement urbain a été publiée en décembre . Ces quartiers (  en 
France dont  en Île-de-France) ont été choisis parmi les QPV.

Jusque n , la géographie actuelle du PRU reste en vigueur : en 
Île-de-France, il y a  quartiers éligibles à l’Anru et  conventions 
signées dans  communes. 

La nouvelle géographie de la politique de la ville Les secteurs en rénovation urbaine et leurs périmétres  
 T A réduite
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Une forte exposition, des impacts 
dépassant les zones inondées

Le risque inondation est le principal risque naturel majeur auquel est 
exposé le territoire francilien. L’importance et la concentration des 
enjeux humains et socio-économiques potentiellement exposés à une 
crue majeure d’occurrence centennale de la Seine et de la Marne, de 
l’ampleur de la crue historique de , mais surtout la vulnérabilité 
des grands réseaux structurants (électricité, transport, télécommuni-
cation, assainissement…) et les impacts durables qui en découlent sur 
le  fonctionnement du territoire, dépassant très largement la seule zone 
inondée, fondent la question métropolitaine sur ce sujet.

Avec près de   logements,   personnes résidentes en 
zones inondables,   entreprises et   emplois potentielle-

ment exposées et plusieurs millions de personnes impactées dans leur 
vie quotidienne pendant plusieurs semaines, un coût des dommages 
directs pouvant atteindre  milliards d’euros selon un récent rapport de 
l’OCDE( ), la prévention des inondations constitue un enjeu de robustesse 
pour l’agglomération parisienne et la région Île-de-France.

Une ré exion amont-aval engagée  
dans la gestion des inondations

Pour limiter les conséquences d’une crue majeure en Île-de-France, les 
quatre barrages réservoirs (lacs réservoirs Marne, Aube, Seine et lac de 
Pannecière) localisés en amont de l’agglomération, en régions Cham-
pagne-Ardenne et Bourgogne, qui assurent des fonctions de soutien 

 
Une gestion concertée des risques naturels 

( ) OCDE ( ), Étude de l’OCDE sur la gestion des risques d’inondation : la Seine en 
Île-de-France .

Nombre de logements en zone inondable (en )
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d’étiage et d’écrêtement des crues, contribuent à réduire le niveau de 
l’aléa au cœur de la métropole. Ce système, exploité par l’EPTB Seine 
Grands Lacs (établissement public interdépartemental qui regroupe 
Paris, les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne), est 
capable de stocker plus de  millions de m . 

Le projet d’aménagement hydraulique francilien pour le ralentissement 
des crues dans la vallée de la Bassée aval, entre Montereau-Fault- onne 
et Bray-sur-Seine, est envisagé pour compléter ce dispositif de protec-
tion. Par ailleurs, certains grands espaces ouverts (vallée de la Bassée par 
exemple en amont de Bray-sur-Seine ou vallée de la Marne, en amont de 
Meaux) constituent des zones d’expansion des crues stratégiques, bien 
que naturelles, situées en amont des zones urbaines denses. 

En matière de prévention et de gestion du risque inondation, le prin-
cipe d’une solidarité amont/aval doit être rappelé à l’échelle du terri-
toire régional entre les zones densément urbanisées de l’agglomération 
 centrale et les zones rurales de la grande couronne, mais aussi au niveau 
interrégional par des ré exions et des actions communes à l’échelle 
 globale des bassins versants. 

Face à l’importance de ces enjeux, la politique de prévention du terri-
toire métropolitain au risque inondation suppose de s’appuyer sur une 
complémentarité d’actions, structurelles (protection contre l’aléa), mais 
aussi non-structurelles relevant de l’aménagement et de l’urbanisme, du 
partage d’une culture du risque, de la préparation à la gestion de crise 
et la post crise.

Le dispositif de réduction des crues en amont de la métropole
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Un territoire fortement urbanisé,  
émetteur de ES

Avec l’ensemble des activités humaines qu’elle concentre, la métropole 
du Grand Paris contribue aux émissions de gaz à e et (GES) d’origine 
humaine, considérées comme étant la principale cause du changement 
climatique mondial constaté et à venir : entre  et ,  , C, 
selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC). 
La métropole génère environ   des émissions de GES franciliennes 
cadastrales  (celles-ci se situant entre  et  millions de teqCO , selon 
les périmètres), même si rapportées au nombre d’habitants, ces émis-
sions sont relativement faibles comparées à celles d’autres territoires 
moins densément peuplés…

Selon la méthodologie et le périmètre de calcul des GES du schéma 
régional Climat-Air-Énergie, le principal secteur émetteur de GES de la 
métropole est celui des bâtiments résidentiels et tertiaires (représen-
tant plus de la moitié des émissions), devant le secteur du transport, 
de l’industrie ou les déchets. Le principal GES impliqué dans ces émis-
sions est le dioxyde de carbone, lié à la combustion des énergies fossiles 
(chau age des bâtiments…).
Le tourisme en Île-de-France représente ,  millions de teqCO , soit 
le tiers des émissions totales de GES selon le périmètre territorial du 
schéma régional Climat-Air-Energie. La majeure partie de ces émissions 
sont portées par les touristes étrangers (  millions de teqCO ), princi-
palement du fait du transport aérien. La hauteur des émissions des GES 
du tourisme re ète la forte attractivité de la Région qui rassemble des 
lieux emblématiques de renommée internationale. 

Masses d’air, changements climatiques, pollution atmosphérique

Les émissions territoriales de gaz  e et de serre en Île-de-France en 
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Émissions de polluants dans l’air :  
des territoires exposés variables suivant  
les polluants

La métropole concentre des émissions de polluants atmosphériques liées 
aux activités anthropiques dans un secteur de forte densité humaine. 
En conséquence la population potentiellement exposée à des niveaux 
d’émissions de polluants est importante. En outre, certains polluants 
comme les particules peuvent voyager sur de grandes distances et la 
métropole peut impacter fortement et être elle-même impactée par les 
émissions venant d’autres régions et d’autres pays. 
Du fait de la morphologie des ilots urbains, la circulation des masses d’air 
est contrariée lors des périodes de vents faibles, empêchant la bonne 
dispersion des polluants (phénomène de rues canyons). 
Le niveau d’exposition varie selon les polluants :

  pour le dioxyde d’azote ( O ), le dépassement de la valeur limite 

annuelle (  g/m ) en Île-de-France pour  concerne environ 
,  millions d’habitants résidant exclusivement dans la métropole  

(super cie d’environ  km ) ;
  pour les particules PM , le dépassement de la valeur limite journalière 
(  g/m  à ne pas dépasser plus de  jours par an) touche environ 

  de la population francilienne, soit près de  million d’habitants, 
(super cie d’environ  km  pour ) ;
  pour l’ozone, polluant d’origine secondaire (c’est-à-dire, polluant formé 
après de nombreuses réactions chimiques), les niveaux moyens ont 
quasiment doublé depuis  ans. L’espace rural est plus particulière-
ment exposé.

Le secteur des transports routiers est le premier responsable des émis-
sions de polluants pour la métropole. Les principaux polluants issus de 
ce secteur sont les oxydes d’azote ( Ox), les particules en suspension, 
le monoxyde de carbone (CO), les composés organiques volatils (COV) 
et indirectement, l’ozone. 

Particules nes P ,  - 
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Le rafraîchissement de la région-capitale 

L’impact des lots urbains sur le climat local
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La métropole, territoire sensible  
au phénomène d’ lot de chaleur urbain

L’e et d’îlot de chaleur urbain (ICU) est la manifestation climatique la 
plus concrète de la présence de la métropole, avec un excédent moyen 
supérieur à C pour les valeurs nocturnes entre le cœur de l’aggloméra-
tion parisienne et l’espace rural. Or, les villes conjuguent ce phénomène 
d’ICU avec un réchau ement climatique au niveau mondial  réa rmé 
par le récent cinquième rapport /  du groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (Giec)  et une densité humaine  
importante.

La métropole concentre l’ensemble des caractéristiques typo- 
morphologiques qui interviennent dans l’e et d’ilot de chaleur urbain :

  démultiplication des surfaces réceptrices du rayonnement solaire et 
infrarouge ; 
  verticalité et compacité des blocs urbains, obstacles à la ventilation 
naturelle et ralentissant le refroidissement de la ville la nuit (e et de 
piégeage des rayonnements infrarouges) ; 
  manque d’espaces de pleine terre, d’eau et de végétation (baisse de 
l’évaporation et de l’évapotranspiration aux vertus rafraichissantes) ; 
  albedo plus faible de certains espaces de la ville (les couleurs sombres 
des chaussées urbaines absorbent par exemple davantage les rayon-
nements) et chaleur anthropique (liée au tra c et aux climatisations 
des immeubles de bureaux). 

Conjuguée à une dégradation de la qualité de l’air, cet e et d’îlot de 
chaleur est particulièrement dommageable lors des épisodes de cani-
cules, compte-tenu des risques sanitaires associés, en particulier la nuit 
(période de récupération des organismes vivants).
L’indicateur de nuit tropicale de la canicule de  permet de visualiser  
la zone la plus sensible à l’e et d’îlot de chaleur urbain.

Les espaces ouverts régionaux, 
aménités pour la métropole

La présence d’espaces non imperméabilisés et végétalisés au sein 
m me de la métropole mais aussi en Ceinture verte ou dans l’espace 
rural est source d’aménités pour les habitants  Ces espaces de verdure, 
même éloignés, interviennent dans le rafraichissement de la métropole, 
du fait de la circulation des masses d’air. En outre, ces espaces sont 
source de calme, d’air pur, de beauté des paysages, ressourcement 
d’autant plus appréciable si ces lieux sont accessibles par les transports 
en commun... La répartition des massifs forestiers ouverts au public, en 
Ceinture verte et dans l’espace rural, o re une bonne accessibilité, sauf 
dans le quart nord-est de la région. La présence de grands massifs tels 
que Fontainebleau (   ha), Rambouillet, Saint-Germain-en-Laye ou 
Sénart, contribue à la qualité de vie en Île-de-France. 

L’e et  lot de chaleur urbain 
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Fruit de l’interaction entre éléments naturels et activités humaines, le 
paysage présente les relations durables entre toutes les composantes 
du territoire (ville, campagne, forêt, euve, routes, etc.), transcendant 
les limites administratives.

De grands paysages mettant en valeur  
la métropole

La métropole partage avec la grande couronne un même socle géomor-
phologique, caractérisé par :

  un relief de plateaux superposés (de Champigny, de Vitry, de Meudon) 
et de vallées (Seine-et-Marne principalement) qui les entaillent, sépa-
rés par des coteaux bien délimités (de Saint-Cloud, de Valenton), 
  une structure principale radio concentrique, où s’est installé Paris,
  une direction sud-est / nord-ouest (dite « sud-armoricaine »), qui oriente 
la vallée de la Seine à l’aval de Paris et de nombreuses vallées, crêtes, 

rides et buttes (plateau de Marly, butte du Parisis).
La combinaison de ce socle et des composantes du territoire dé nit des 
unités paysagères, pièces élémentaires de l’identité francilienne, dont 
certaines s’étendent de part et d’autre des limites de la métropole (pla-
teau d’Orly, vallée de la Bièvre).

Un relief marquant les horizons

Région de plateaux découpés par des vallées, l’Île-de-France comporte 
de nombreux coteaux et crêtes, o rant à la fois points de vue et repères 
visibles de loin. Si au sud de la métropole, le relief est fortement marqué 
par les plateaux, au nord, la plaine de France ouvre de plus larges hori-
zons émaillés par plusieurs buttes témoins. Parfois exploités à des ns 
utilitaires ou mis en valeur pour l’agrément, les belvédères permettent 
de lire le territoire de la métropole et les relations qu’elle garde avec la 
région et le Bassin parisien au travers de ses horizons. 

Des richesses territoriales
Le paysage en lien 

Les grandes unités paysagères
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Des franges urbaines irrégulières

Les limites de la métropole du Grand Paris se confondent sur certains 
côtés avec celles de l’agglomération parisienne. La forme de cette der-
nière a d’abord épousé le fond de la vallée et suivi les axes de commu-
nication, puis s’est étendue sur les plateaux dans la seconde moitié du 

e siècle. Il en résulte que la métropole, sur ses limites  nord-est et sud-
est, est en contact direct avec la plaine de France et le plateau de Brie. 
Cette interface apparait aujourd’hui trop souvent brutale ou e lochée.

Les grands axes, de la métropole  la région

Du chemin rural à l’autoroute en passant par la route, la rue, l’allée fores-
tière, la perspective ou la voie ferrée, les axes de circulation ou de vue 
organisent le territoire et sont les lieux d’où les usagers voient les paysages 

de la région. Ils portent les entrées de la région et celles de l’agglomération, 
ils forment en ville l’espace public et la base de sa composition. À ce titre, 
les routes nationales radiales, qui traversent le territoire régional de part 
en part, o rent un transect de la ville dense vers la campagne.

Une composition urbaine d’une grande 
diversité

Le cœur de la métropole est marqué par des ensembles urbains caracté-
ristiques, du Paris classique aux faubourgs et à la « ceinture rouge ». Il est 
révélé par des points de repère architecturaux et des axes de composi-
tion a rmés. Une deuxième couronne se distingue, avec les cités-jardins 
et le tissu pavillonnaire, jusqu’aux grands ensembles, aux tours et aux 
grands équipements. Tous ces ensembles, même s’ils ne sont pas tou-
jours bien reliés entre eux, structurent le paysage de la métropole, de loin 
par leurs silhouettes urbaines et de près par leurs axes et leurs façades.

Les principaux belvédères franciliens et métropolitains
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Espaces structurants et espaces de liens

L’espace du euve (appellation qui recouvre en fait les vallées de la Seine, 
de la Marne et de l Oise) et celui de la ceinture verte (anneau de  à 

 km de Paris composé principalement d’espaces ouverts) constituent 
l’essentiel de la grande armature de la région Île-de-France, et struc-
turent également la métropole en son centre.

Le euve, dont la qualité essentielle est le caractère naturel, a façonné 
la géomorphologie de la Région et constitue un élément incontournable 
de l’identité francilienne. Il a paradoxalement structuré l urbanisation, les 
transports et les activités de la métropole. La ceinture verte a participé 
à cette structuration, dans tous les secteurs où les mesures de préser-
vation et de valorisation des espaces ouverts ont e ectivement permis 
de contenir l’étalement urbain...

Le euve o re un lien traversant privilégié entre espaces urbain et 
rural, reliant historiquement Paris aux contrées plus lointaines, autre-
fois  surtout à l’amont, aujourd hui à l aval en direction de l océan et des 
marchés mondiaux. La ceinture verte o re aussi un lien entre espaces 
urbain et rural, par-delà les limites administratives, en particulier celles 
de la future métropole du Grand Paris. 

Espaces multifonctionnels, attractifs mais 
fragiles

Fleuve et ceinture verte sont ainsi des espaces multifonctionnels, vec-
teurs de fonctions tantôt naturelles et tantôt urbaines qui entrent par-
fois en concurrence. Ainsi, les continuités naturelles majeures et les 
grandes entités d’agriculture périurbaine qui devraient y trouver leur 
place sont soumises à la pression, parfois irréversible, des continuités 

Le euve, la ceinture verte, espaces d’articulation 

L’espace du  euve 
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urbaines et de transport : logistique uviale, mais aussi infrastructures 
terrestres opportunistes dans le linéaire de faible pente du euve (routes 
nationales, radiales ferrées, réseaux techniques), ou dans les espaces 
ouverts résiduels de la ceinture verte (grandes emprises aéroportuaires 
et  logistiques, rocades autoroutières, tangentielles ferrées). 

Ces grandes fonctions s’articulent plus ou moins bien avec des fonctions 
d’échelle plus locale, tout aussi nécessaires au métabolisme régional. 
Ce sont les ports urbains bien sûr et les activités pro tant de la voie 
d eau comme les centrales à béton, mais aussi des usines d eau potable, 
 stations d épuration, espaces logistiques, et en n des espaces verts de 
proximité, naturels et/ou récréatifs.

Espaces concentrant des risques et des nuisances particuliers (risque 
naturel et technologique pour le euve, bruit aérien pour la ceinture 
verte, bruit routier et ferroviaire pour les deux) mais aussi espace attrac-
tif par le paysage de qualité, la proximité aux éléments de nature et la 
connexion aux réseaux de transports qu ils o rent, euve et ceinture 
verte suscitent généralement un mélange d attraction et de répulsion.
Ces espaces, à la fois attractifs et très contraints, concentrent une grande 
partie des projets urbains actuels et à venir. 

En n, ce sont des espaces à la gouvernance complexe, car représentatifs 
des frontières entre domaines public et privé, et de la parcellisation des 
espaces gérés par des collectivités et des métiers distincts. 
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Des espaces ouverts aux fonctions 
essentielles

Première région urbaine de France, l’Île-de-France n’en demeure pas moins 
une région couverte à   d’espaces agricoles, boisés et naturels. À ces 
espaces, on associe couramment les espaces verts urbains publics ou privés, 
pour parler plus globalement du rôle des espaces ouverts dans le « métabo-
lisme » et la résilience de la métropole et de la région Île-de-France.
Les espaces ouverts sont connectés par des liaisons fournissant un accès 
aux engins agricoles et sylvicoles (liaisons agricoles et forestières), aux 
espèces animales (continuités écologiques) ou au public (liaisons vertes). 
Espaces et liaisons forment un réseau appelé système régional des 
espaces ouverts, qui assure :

  des fonctions économiques : production de ressources naturelles (eau 
potable, matériaux, énergies renouvelables…), production alimentaire, 
valorisation touristique…

  des fonctions environnementales : support de biodiversité, prévention 
des risques naturels, rafraichissement, épuration de l’eau…
  des fonctions sociales : qualité du paysage, facteur de calme, de 
 ressourcement, de lien social, intérêt pédagogique ou artistique, 
attractivité touristique…

Une métropole insérée dans le système 
régional d’espaces ouverts

En Île-de-France, le réseau formé par les espaces ouverts et leurs liaisons  
s’appuie sur quatre grandes entités géographiques :

  le cœur de métropole, avec son réseau d’espaces verts publics de proxi-
mité et de liaisons vertes, appelé « trame verte d’agglomération » ;
  la Ceinture verte, anneau de  à  km de rayon autour de Paris, qui 
contient et structure les espaces urbains ;

Des espaces verts aux espaces ouverts 

Le fonctionnement des espaces agricoles, boisés et naturels
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  l’espace rural, où se situent les vastes ensembles agricoles, les 
grandes forêts publiques, les principaux gisements de matériaux et de 
 ressources naturelles ;
  en n, les vallées uviales qui relient entre elles les trois premières 
 composantes.

Le territoire de la métropole est directement concerné par trois de ces 
entités géographiques : traversé par la vallée de la Seine, il s’étend en 
e et sur le cœur de métropole et une partie de la Ceinture verte. éan-
moins, le « métabolisme » de la métropole dépend aussi de l’espace rural. 
Les espaces ouverts périurbains et ceux de la Ceinture verte en particulier 
jouent un rôle charnière entre les espaces ouverts relativement rares du 
cœur de métropole et les vastes ensembles agricoles et boisés de l’es-
pace rural, mis en relation par le biais de continuum d’espaces ouverts qui 
pénètrent jusque dans la ville (parc George Valbon, triangle de Gonesse, 
forêt de otre-Dame, plaine de Montjean, Île Saint- Germain …).  

Ces pénétrantes agricoles et boisées, supports de liaisons agricoles, de 
continuités écologiques et de liaisons vertes, permettent de maintenir 
des espaces de respiration entre les espaces bâtis, structurant le paysage 
régional.
 
Les espaces ouverts subissent cependant de multiples pressions : 
consommation, fragmentation, altération. La consommation touche 
principalement les espaces agricoles, dont l’artificialisation s’opère 
depuis  ans en Île-de-France à un rythme moyen de   hectares 
par an.

Plus spéci quement, les zones d’interface  ville/campagne, lisières 
forestières, berges  jouent collectivement un rôle environnemental 
majeur à l’échelle de la région et de la métropole. Ce rôle est fragilisé 
par la progression de l’urbanisation : ainsi, entre  et , les lisières 
forestières ont été urbanisées sur environ  km.

Les fonctions des espaces ouverts  Fragmentation des espaces agricoles, boisés et naturels par
 l’urbanisation et les infrastructures de transport

L’occupation du sol en 
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Une biodiversité menacée par l’urbanisation

La métropole s’inscrit au centre d’un carrefour biogéographique entre 
des in uences continentales, océaniques et méridionales. Cette situation 
géographique stratégique est l’un des facteurs à l’origine d’une grande 
biodiversité. On retrouve en e et en Île-de-France   de la ore,   
des amphibiens,   des reptiles,   des mammifères et   des 
insectes présents en France. 

Les écosystèmes franciliens sont cependant fortement contraints et 
menacés par l’urbanisation. La métropole est concernée au premier 
plan par ce phénomène car la perte des fonctionnalités écologiques est 
directement corrélée avec la densité des aménagements urbains. Ainsi 
les   du territoire régional que représente la métropole recensent près 
de   des sols fortement imperméabilisés d’Île-de-France.

La fragmentation et la destruction des habitats naturels sont parmi 
les premières causes d’érosion de la biodiversité. Avec l’urbanisation, 
des noyaux de populations d’espèces animales ou végétales peuvent 
se retrouver isolés de leurs voisins. Or pour prospérer les populations 
doivent pouvoir circuler d’un milieu à un autre. Cette mobilité, facteur 
clef du maintien de la biodiversité, n’est possible qu’en présence de 
supports favorables aux déplacements des espèces, autrement dit qu’à 
condition que les milieux de vie (ou réservoirs de biodiversité) soient pré-
servés et connectés entre eux par des corridors écologiques. Les réser-
voirs de biodiversité et les voies de déplacements empruntées par la 
faune et la ore constituent un réseau de continuités écologiques, aussi  
appelé trame verte et bleue. Le territoire métropolitain et régional est 
maillé d’espaces verts, agricoles, boisés et naturels, mais aussi de berges, 
cours d’eau, plans d’eau et zones humides, constituant le support de la 
trame verte et bleue régionale. 
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La trame verte et bleue : un maillage fragile 

La trame verte et bleue  l’échelle régionale (schéma de synthèse)

 et  l’échelle du Bassin parisien



La trame verte et bleue métropolitaine, 
point sensible d’un vaste réseau d’échelle 
suprarégionale

Il existe un gradient de richesse écologique et de naturalité qui va crois-
sant à mesure que l’on s’éloigne de Paris. Les réservoirs de biodiversité de 
la métropole ont une étendue bien moindre et une richesse plus modeste 
que ceux situés en grande couronne, dont certains sont emblématiques 
de la biodiversité nationale (forêt de Fontainebleau). Ils sont également 
plus isolés les uns des autres en raison de l’hostilité de la matrice dans 
laquelle ils s’intègrent. Ces réservoirs ont cependant la capacité de servir 
de source pour la di usion d’espèces. La métropole accueille aussi un 
nombre important d’espèces moins exigeantes en termes d’habitat et 
de ressources et quali ée de biodiversité ordinaire.

Les vallées de la Seine, de l’Oise et de la Marne constituent des conti-
nuités écologiques majeures structurantes au niveau national, mais elles 
sont fragilisées par l’agglomération. 

La métropole, qui ne totalise que   des berges du réseau navigable 
francilien, présente une continuité sous pression ou à reconquérir sur 
plus de   de son linéaire de berges, soit   du linéaire francilien 
dans cette situation. Ainsi, l’essentiel de la biodiversité francilienne se 
rencontre sur un axe situé au sud de la métropole. Cet « arc de la biodi-
versité » relie la Bassée à la vallée de l’Epte en passant par les massifs 
forestiers de Fontainebleau et de Rambouillet et les vallées encore pré-
servées de l’Essonne. L’ensemble de ces continuités s’inscrivent dans un 
vaste réseau à l’échelle du Bassin Parisien, voire au-delà. 
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État de la nature des berges
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Le ord-Ouest de la métropole vu de la terrasse de Saint-Germain-en-Laye - © Jean-Claude Pattacini/ Urba Images/IAU îdF
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Une dynamique de projets
Les territoires de la transition économique et résidentielle
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La métropole du Grand Paris et l’Île-de-France préparent aujourd’hui 
leur futur autour de projets qui doivent répondre aux dé s multiples que 
sont la réduction des inégalités spatiales, sociales et environnementales, 
l’anticipation des mutations climatiques et énergétiques, l’appui au 
rayonnement économique et culturel métropolitain. Ces projets, autour 
desquels se mobilisent les acteurs qui contribuent à l’aménagement et 
au développement de son territoire, sont autant de facteurs qui dyna-
misent la transition résidentielle et économique de la métropole.

Territoires de reconquête de la ville sur la ville plutôt que territoires 
d’extension, ces projets doivent dès lors être mis en synergie pour 
prendre réellement sens au niveau métropolitain. Au-delà du rôle qu’ils 
jouent dans la recomposition urbaine, dans l’extension de la ville ou 
dans l’accueil de populations et d’activités nouvelles, les grands projets 
sont facteurs d’identité  : leur conception, leur programme, leur rapport 
avec la ville historique, leur architecture, sont autant de composantes 
qui forgent l’image de modernité, de dynamisme et de qualité de vie 
d’une métropole. Ils sont une vitrine du dynamisme et de l’attractivité 
métropolitaine.

Au cœur de l’agglomération parisienne, la dynamique de la métropole 
s’appuie sur une multiplicité de projets portés par les acteurs de son 
aménagement et de son développement, au premier rang desquels les 
 collectivités qui la composent. Le reste de l’agglomération, et notam-
ment les villes nouvelles, mais aussi les territoires plus ruraux de la 
 périphérie, sont également porteurs de projets : plus de   projets 
sont ainsi recensés pour l’Île-de-France, dont près de la moitié dans la 
métropole. Il faut y ajouter les parcs naturels régionaux qui couvrent 
une part importante des zones rurales qui occupent   de l’espace 
régional.

Si, dans la période récente, ces projets constituent encore pour moitié 
des extensions urbaines dans les départements de grande couronne 
(  ha/an contre   ha/an en « recyclage urbain » entre  et 

), ils concernent quasi-exclusivement la mutation de la ville sur la 
ville dans le périmètre de la métropole du Grand Paris. La partie B du 
présent Abécédaire s’attache ainsi à montrer ce dynamisme de la métro-
pole au travers des projets portés par les collectivités qui la composent, 
qu’ils concernent l’emploi, le logement et les services aux habitants, les 
voies majeures, l’a rmation des centralités, l’énergie et le recyclage, ou 
encore le patrimoine et les paysages.

La ikimap’projets développée par l’IAU île-de-France est 
une carte collaborative recensant les projets d’aménage-
ment en Île-de-France : 

  principaux secteurs d’aménagement urbain (hors projets de transport), 
  projets de logements ou d’activités, projets mixtes, et projets d’équi-
pement de niveau métropolitain ou de grands espaces verts.



La deuxième partie de ce carnet présente de nombreuses actions 
engagées par les collectivités à toutes les échelles. Diverses, 
innovantes, ambitieuses, elles illustrent la richesse des territoires 
de la métropole aujourd’hui et sont une contribution essentielle à la 
construction de la métropole demain.

Ces projets relèvent d’interventions de nature di érente. Ce sont des 
projets de bâtiments, de parcs, des nouveaux quartiers, des outils 
inventés pour répondre aux questions d’aujourd’hui, et des méthodes 
plus ouvertes à la construction collective.

Pour plus de clarté, dans la lecture du document, des ches actions 
regroupées par thèmes décrivent les projets engagés, chaque thème 
étant lui-m me précisé par des cartes spéci ques. L’ensemble dresse un 
portrait d’actualité de la métropole qui a vocation à s’enrichir au fur et à 
mesure de l’avancement des travaux.

 thèmes et  ches actions sont ainsi présentés, 
 portraits du futur engagé.

Les  thèmes :
.  L’emploi et l’activité économique
.  Le logement et les services aux habitants
.  Les voies majeures
.  Les centralités
.  L’énergie et le recyclage
.  Le patrimoine et les paysages.



Partie B : 
Les projets engagés dans les territoires
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Repères



Les projets d’urbanisme et de transport

,  km



  Des projets urbains inscrits 
dans la géographie du Nouveau 

rand Paris des transports

Réunir dans le même document les projets urbains et les projets de 
transport illustre les possibilités o ertes par la nouvelle accessibilité 
de chaque lieu ; ce sont, par exemple, l’apparition de liens transversaux 
le long de la ligne  et l’inversion des limites pour les territoires de 
la ligne  et  qui se retrouvent au cœur d’une nouvelle couronne.
La carte de la base de données des projets urbains et de transport 
présente à la même échelle :

 les projets urbains en cours et à l’étude ;
 les projets de transport inscrits au plan de mobilisation de l’État et de 
la Région Ile-de-France à horizon  ;
 les périmètres des CDT.

Cette carte, non exhaustive, est un outil commun au service de tous les 
acteurs de la métropole. Elle est à ce stade renseignée par des infor-
mations disponibles sur la « toile » et des échanges avec les collecti-
vités. Elle a vocation à intégrer une base de données métropolitaine 
collaborative.
Aujourd’hui, la ligne  sud du Réseau du Grand Paris Express est en chan-
tier ; les gares se dessinent, les équipes de maîtrise d’œuvre sont choisies. 

 Contrats de Développement Territorial (CDT) sont en cours (  CDT 
validés dont  signés) et plusieurs projets de territoires sont engagés.
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Sources : ouveau Grand Paris  mars ,
                    Protocole Etat Région juillet ,
                    Projet de PDUIF janvier ,
                    Projet de SDRIF octobre , STIF,
                    EPA ORSA (T en ) 

CDG Express : étude

Tangentielle : chantier - étude

Métro : chantier - étude 

RER : étude

Réseau du Grand Paris

Secteur d'opérations

AC à l étude

AC en cours

Autre périmètre
d’aménagement

Périmètre de
Renouvellement Urbain

Parc Naturel Urbain

Novembre 

Périmètre d’étude

Bâti projeté

Bâti réhabilité

Réalisation récente

Espace public à requali er

Espace vert public en projet

Espace public à créer

Dernière informations connues
Projets urbains

Projets de transports collectifs
à l’horizon 

Périmètre de ré exion

Les Contrats de Développement Territorial (CDT)
Con uence Seine-Oise

Val-de-France Gonesse BonneuilFabrique du Grand Paris

Versailles Saint-Quentin-en- velines

Cœur écon. Roissy Terres de France

Boucle Nord des Hauts-de-Seine

Territoire de la culture et de la création

Le Bourget

Est Seine Saint-Denis

Défense Ouest SIEP

Seine Défense

Paris Est entre Marne et Bois

Chelles Vaires-sur-Marne

Cœur Descartes

Boucles de la Marne

Campus Sciences et Santé

Grandes Ardoines

Grand Paris Seine Ouest

Grand Orly

Paris Saclay Territoire Sud

Sénart



Les dynamiques de projets à l’œuvre dans le Nord-Est



Sources : Nouveau Grand Paris  mars ,
                    Protocole Etat Région juillet ,
                    Projet de PDUIF janvier ,
                    Projet de SDRIF octobre , STIF,
                    EPA ORSA (T en ) 

CDG Express : étude

Tangentielle : chantier - étude

Métro : chantier - étude 

Tramway : chantier - étude 

T en, TCSP : chantier - étude 

RER : étude

Réseau du Grand Paris

Périmètre de la MGP
Possibilité d’extension de la MGP

Secteur d'opérations

AC à l étude

AC en cours

Autre périmètre
d’aménagement

Périmètre de Renouvellement Urbain

Parc Naturel Urbain

Novembre 

Périmètre d’étude

Bâti projeté

Bâti réhabilité

Réalisation récente

Espace public à requali er

Espace vert public en projet

Espace public à créer

Dernières informations connues
Projets urbains

Projets de transports collectifs
à l’horizon 

Périmètre de ré exion
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Les dynamiques de projets à l’œuvre dans le Sud-Est



Sources : Nouveau Grand Paris  mars ,
                    Protocole Etat Région juillet ,
                    Projet de PDUIF janvier ,
                    Projet de SDRIF octobre , STIF,
                    EPA ORSA (T en ) 

CDG Express : étude

Tangentielle : chantier - étude

Métro : chantier - étude 

Tramway : chantier - étude 

T en, TCSP : chantier - étude 

RER : étude

Réseau du Grand Paris

Périmètre de la MGP
Possibilité d’extension de la MGP

Secteur d'opérations

AC à l étude

AC en cours

Autre périmètre
d’aménagement

Périmètre de Renouvellement Urbain

Parc Naturel Urbain

Novembre 

Périmètre d’étude

Bâti projeté

Bâti réhabilité

Réalisation récente

Espace public à requali er

Espace vert public en projet

Espace public à créer

Dernières informations connues
Projets urbains

Projets de transports collectifs
à l’horizon 

Périmètre de ré exion

,  km



Les dynamiques de projets à l’œuvre dans le Sud-Ouest



Sources : Nouveau Grand Paris  mars ,
                    Protocole Etat Région juillet ,
                    Projet de PDUIF janvier ,
                    Projet de SDRIF octobre , STIF,
                    EPA ORSA (T en ) 

CDG Express : étude

Tangentielle : chantier - étude

Métro : chantier - étude 

Tramway : chantier - étude 

T en, TCSP : chantier - étude 

RER : étude

Réseau du Grand Paris

Périmètre de la MGP
Possibilité d’extension de la MGP

Secteur d'opérations

AC à l étude

AC en cours

Autre périmètre
d’aménagement

Périmètre de Renouvellement Urbain

Parc Naturel Urbain

Novembre 

Périmètre d’étude

Bâti projeté

Bâti réhabilité

Réalisation récente

Espace public à requali er

Espace vert public en projet

Espace public à créer

Dernières informations connues
Projets urbains

Projets de transports collectifs
à l’horizon 

Périmètre de ré exion
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Les dynamiques de projets à l’œuvre dans le Nord-Ouest



Sources : Nouveau Grand Paris  mars ,
                    Protocole Etat Région juillet ,
                    Projet de PDUIF janvier ,
                    Projet de SDRIF octobre , STIF,
                    EPA ORSA (T en ) 

CDG Express : étude

Tangentielle : chantier - étude

Métro : chantier - étude 

Tramway : chantier - étude 

T en, TCSP : chantier - étude 

RER : étude

Réseau du Grand Paris

Périmètre de la MGP
Possibilité d’extension de la MGP

Secteur d'opérations

AC à l étude

AC en cours

Autre périmètre
d’aménagement

Périmètre de Renouvellement Urbain

Parc Naturel Urbain

Novembre 

Périmètre d’étude
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Espace public à requali er
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Présentation des ches actions
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  Des ches actions

Les ches actions décrivent des actions engagées par les di érents 
acteurs, au premier rang desquels les collectivités. Elles illustrent les 
ressources territoriales au service de la future métropole du Grand 
Paris. Leur sélection s’est faite à partir de recherches, d’échanges avec 
les acteurs, de visites sur sites, et de lecture des documents édités par 
les collectivités. Ces actions sont classées en trois catégories : des projets 
spatiaux, des outils innovants o rant un intérêt pour une certaine géné-
ralisation ou mutualisation, une méthode ayant un caractère d’expéri-
mentation pour la métropole. Pour enrichir sa connaissance, le lecteur 
pourra trouver sur « la toile » de très nombreux autres documents parmi 
lesquels les descriptions des activités de communes, et des communautés 
d’agglomérations, les documents de plani cation, et les sites en projets.
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Colombes : le secteur du cimetière de la Cerisaie, le quartier d’a  aires de la Défense en arrière-plan  ph.guignard air-images.net



- L’emploi 
et l’activité 

économique

Liste des ches présentées

/ La mutation économique
D’un territoire  servant  à un territoire  ressource 

Des dispositifs pour le maintien d’activités industrielles 
et le développement des P E-P I

/ L’intégration de la logistique en ville
 De la plateforme à la ville logistique , rly-Sogaris

La logistique urbaine,  Chapelle International 

/ Le renouvellement du tertiaire 
et les nouvelles économies

Les quartiers d’a aires

Le cluster aéronautique du Bourget

L’arc de l’innovation, le numérique, les incubateurs

Les FabLabs

L’économie sociale et solidaire, l’exemple de Copiver

Les espaces de travail partagés (co- or ing)



La mixité emploi/habitat

� � �� KmSources: CLAP - , Recensement
de la Population (Insee) - 

GPE, RER, TGN, métro
Tramway

Dominante "emploi salarié"

Dominante "actifs résidents
de  à  ans"

Occupation mixte
Plus de  emplois
pour  résident

De  à  emplois
pour  résident

Pas de dominante

Espace vert / cimetière /
Équipements sportifs

De  à  résidents
pour  emploi

Plus de  résidents
pour  emploi

Gare en projet

(non compris les prolongements
encore à l’étude)

  L’équilibre habitat/emploi

L’équilibre habitat emploi et la mixité sociale sont des objectifs permanents 
dans les documents d’urbanisme, à toutes les échelles. Par exemple, le 
PLU de Paris fait apparaître une zone de dé cit en logement social mais 
aussi une zone prioritaire pour l’équilibre habitat/emploi. D’autres villes 
comme Nanterre ont également mis en place des dispositifs dans le PLU 
visant à plus de mixité.
Les évolutions de nos modes de vie, la montée en puissance de nou-
velles formes d’économies qui ne sont plus strictement dépendantes 
d’un immobilier de type tertiaire, la dynamique des tissus construits 
existants, (la grande majorité de logements construits depuis  ans a 
trouvé place dans la petite couronne) sont des appuis nouveaux pour 
contribuer à ce souhait de mixité.

La carte proposée ici inscrit la mixité habitat/emploi comme critère 
majeur de lecture du territoire. Elle fait apparaître une carte très di é-
rente de celle des pôles d’emploi (carnet  page ). On peut souligner :

  le caractère mixte majoritaire à Paris et dans les tissus anciens de la 
petite couronne ;
  l’importance des sites à dominante emploi concernés par des opéra-
tions d’urbanisme liées à la désindustrialisation.

Cet intérêt pour la mixité est repris par les collectivités qui développent 
des outils spéci ques pour consolider le tissu de PME PMI, facteur de 
solidité et de souplesse en particulier pour l’accueil des nouvelles formes 
d’économies et par les grands acteurs du monde du tertiaire qui se sont 
engagés dans des ré exions approfondies sur l’évolution de leur parc et 
de leurs structures de production.



La diversité économique

  La diversité économique existante 
et en projet

Une métropole active produit des richesses et o re des services. Ces 
richesses et ces services s’installent dans le bâti existant mais aussi de 
façon diverse dans des territoires en transformation selon les cadres 
réglementaires en place. C’est aussi une métropole qui reste attentive 
à ses pôles majeurs, et soutient la diversité de son tissu économique. 
Cela lui permet d’être plus solide face aux aléas des conjonctures. Cette 
diversité se traduit dans des formes urbaines de di érentes natures et 
par des actions de développement originales.
Le regard sur les mutations en cours décrit une triple évolution :

 une revitalisation du stock avec l’introduction d’espaces de co-working, 
l’arrivée des économies numériques et l’industrie de très haut niveau, 
la mise en valeur des économies de la création et de l’innovation ;

 une transformation continue des espaces résultant de notre histoire 
récente (la désindustrialisation et les grandes stratégies d’aména-
gement, la Défense, le RER, les aéroports, les infrastructures, les 
plateformes logistiques) ;
 des dynamiques locales autour des tissus de PME-PMI très présents 
dans toute la première couronne.

Les ches-actions présentées illustrent les problématiques actuelles 
avec une grande acuité :

 la mutation des territoires, et le changement de perception d’un territoire 
servant devenu territoire ressource ;

 la mise en place des outils pour préserver les PME PMI ;
 l’intégration de la logistique avec l’invention de la ville logistique ;
 la place pour les nouvelles économies avec l’installation d’un éco système 
favorisant les entreprises créatives et innovantes.



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des projets qui allient 
innovation et industries notamment à Bon-
neuil, Gennevilliers, la Plaine de l’Ourcq, 
Saint-Ouen…

  E ets induits

 L’intensi cation d’un pôle d’excellence et du 
rayonnement à l’international.

 Le renforcement de l’attractivité économique, 
scienti que et productive du territoire.
 La préservation et le développement des 
emplois d’activités et de recherches.

 Le développement d’une mixité programma-
tique et urbaine.

  Description

Dans un contexte de pression foncière et de programmes de construc-
tion élevé (    m  de Shon d’habitat, d’activités et d’équipements 
programmés d’ici ), la CASA entend maintenir et développer le 
tissu économique. Les   établissements sur le territoire, repré-
sentant   emplois, avec des lières notamment liées à la santé, 
au vieillissement, au génie urbain, sont autant de points d’appuis pour 
développer des projets collectifs et d’expérimentation.

Projet collectif : la Silver alley
À partir de l’hôpital de l’AP HP Charles Foix (le plus grand centre hospi-
talo-universitaire gériatrique d’Europe) a été créé le « Pôle allongement 
de la vie Charles Foix » porté par l’Université Pierre et Marie Curie avec 
le soutien d’Ivry, Vitry, du Conseil général du Val de Marne et de la 
Région Île de France. La démarche installée autour de l’allongement 
de la vie est de structurer et regrouper formation, recherche et applica-
tion industrielle. Depuis  ans, une bourse de nancement de projets 
innovants pour l’autonomie, la qualité de vie des personnes âgées, est 
attribuée. À ce jour, le cluster Silver Valley compte  membres,  
entreprises et  emplois.
La plateforme immobilière et de services Charles Foix, portée par la 
ville et l’intercommunalité a été réalisée et livrée en septembre . 
Le bâtiment de   m  accueille des entreprises innovantes dans 
le domaine des gérontechnologies et des biotechnologies du vieil-
lissement (bureaux, laboratoires, showrooms) et crée une vitrine de 
l’innovation technologique et sociale et encourage une mutualisation 
des équipements.

Projet d’expérimentation urbaine et de développement écono-
mique : Cluster Eau ilieu Sols
L’héritage industriel lié à la présence de la Seine et du plus gros pro-
ducteur d’eau de la métropole, a fait émerger une polarité économique 
spécialisée « Eau-Milieux-Sols » qui comprend plusieurs ambitions : 
promouvoir un territoire d’expérimentation, en contribuant au dévelop-
pement d’une éco-Région et faire béné cier le territoire d’une attracti-
vité économique et environnementale. Le projet engagé depuis  
s’appuie sur la rencontre d’une lière économique incluant la recherche 
et la formation et d’un territoire.
Le pilier formation - recherche y est porté par le projet en développe-
ment AquaFutura mené avec la ville de Paris. À terme, le site accueillera 
plus de   étudiants.

Le cluster rassemble l’ensemble des acteurs franciliens de la lière 
(entreprises, universités, laboratoires de recherche, opérateurs 
publics…) et développe des synergies et partenariats avec le pôle com-
pétitivité Advancity, Durapôle, Paris Région Entreprises, l’Agence de 
développement du Val-de-Marne, l’Agence de l’Eau Seine Normandie… 
Son champ d’action concerne les problématiques de gestion des res-
sources, de production et de distribution d’eau, d’assainissement des 
eaux usées, de gestion des eaux pluviales, d’irrigation, de préservation 
des milieux, de la biodiversité et des espèces, de dépollution, autant 
de domaines sur lesquels le territoire peut développer des expérimen-
tations urbaines.
La présence de pôle de compétitivité autour du cluster eau-milieu-sols, 
de l’élastopole, du matériaupole constitue un point d’appui pour le 
positionnement du territoire sur le domaine dit du « génie urbain » qui 
englobe au-delà du cycle de l’eau, des domaines très présents en Seine-
Amont, l’énergie, les matériaux ainsi que des services urbains, prenant 
appui sur ceux de la maintenance, de la construction, et de la santé.

La mutation économique
D’un territoire « servant » à un territoire « ressource »

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

Usines des eaux d’Ivry-sur-Seine - Projet Aquafutura
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Porteurs de projet : CA Seine-Amont (CASA), Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, itry-sur-Seine
Localisation : Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, itry-sur-Seine



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Plusieurs territoires de la métropole seraient 
susceptibles de développer ce type de dis-
positifs en faveur des activités industrielles : 
Gennevilliers, la Plaine de l’Ourcq, Saint-
Ouen…

  E ets induits

 La préservation et le développement du 
tissu économique et productif existant.
 Le développement de la mixité programma-
tique et urbaine entre l’emploi et l’habitat.
 La réduction des trajets quotidiens entre les 
lieux de travail et les lieux de résidence et le 
développement des circuits courts.
 L’accélération du renouvellement urbain.

  Description

Dans un contexte de pression foncière élevée, les équilibres des opé-
rations d’aménagement ne permettent plus aujourd’hui de maintenir 
et développer l’activité économique. Or, le projet de territoire de Seine 
Amont cherche à décliner deux grands modèles urbains :

 Des fonciers dédiés, par un zonage adapté, qui visent à identi er les 
secteurs performants (connexions au réseau magistral…)
 Des fonciers mixtes, ciblés pour des opérations imbriquant logements 
et activités, verticalement et horizontalement.

L’enjeu réside d’une part dans la capacité de fabriquer un immobilier 
d’entreprise adapté aux PME-PMI, liées au large domaine des activités 
de transformation et d’autre part, de maintenir les activités productives 
existantes notamment lorsqu’elles sont impactées par les opérations 
d’aménagement. Aujourd’hui, le territoire se trouve dans une situation 
particulière, avec un renouvellement urbain de très grande ampleur. Dans 
ce contexte, di érents leviers d’actions ont été identi és :

. L’enjeu de la fabrication d’un immobilier et des outils opérationnels
Pour les Ardoines et Ivry Con uences, la programmation d’activités 
économiques est respectivement de   et  . Pour y répondre, 
la CASA met en place une ingénierie dédiée et des outils à visée opé-

Des dispositifs pour le maintien d’activités industrielles 
et le développement des PME-PMI
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Ivry-sur-Seine

Vitry-sur-Seine

Choisy-le-Roi

I R -SUR-SEINE :
. Michelet
. Leapark
. Le Petra
. Cap de Seine
. Ivry-Con uences
. Carré Ivry
.  Plate-forme 
Charles-Foix

. La Minoterie

ITR -SUR-SEINE :
. Port à l’Anglais
. Alpha Park
. Espace Métal
. Arcades
. ac Rn

C OIS -LE-ROI :
. Parc des Gondoles
. Commerce centre-ville
. Tour Orix 
. Quartier sud
. Quartier du Port
.  Centre de 
l’entrepreneuriat

Source  : Seine Amont
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Sano , à Vitry-sur-Seineone d’activité à Ivry-sur-Seine

Usine des eaux de Choisy-le-Roi one d’activité des Gondoles à Choisy-le-Roi

Carte des projets - 
activités et tertiaire

rationnelle comme « la charte des promoteurs économique » visant 
à maîtriser les coûts de sortie de l’immobilier, « la garantie publique 
d’emprunt » pour partager le portage du risque, « la maîtrise d’œuvre 
urbaine et économique » pour garantir le droit à la relocalisation des 
entreprises dans un immobilier adapté et en n la dé nition des formes 
innovantes d’immobilier, de mixité et de péréquation urbaine.

. L’enjeu de la relocalisation
Compte tenu de son passé industriel, le territoire comprend un tissu de 
petites et moyennes entreprises fortement liées aux donneurs d’ordre 
encore présents sur le territoire, tels que l’usine Renault, le centre de pro-
duction médicamenteuse de Sano , ou l’usine de fabrication de colonne 
de gaz d’Air Liquide. L’impact du renouvellement urbain de ces sites est 
donc très fort, notamment à Ivry Con uences et aux Ardoines. Dans ce 
contexte, la CASA se mobilise autour d’un outil : « Le pack immobilier 
productif ». Cette ingénierie est commune et utilisable sur toutes les 
opérations le nécessitant et à la demande des villes regroupant :

 l’analyse des entreprises impactées pour étudier la capacité de reloca-
lisation selon les sites et aussi au regard de la stratégie économique ;
 la détermination des m  à produire ;
 l’accompagnement des entreprises à la relocalisation ;
 la programmation économique/appui des opérateurs au montage.

Porteurs de projet : CA Seine-Amont (CASA), Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, itry-sur-Seine
Localisation : Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, itry-sur-Seine



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Sogaris travaille sur des programmes de 
logistique urbaine et des concepts d’hôtels 
logistiques (Chapelle International, Beau-
grenelle…).
 Des projets de zones logistiques : Paris Nord  
et CARGO/AEROFRET à Roissy, les anciennes 
Papeteries de Nanterre, la SILIC à Rungis, la 
halle Gabriel Lamé à Paris - Bercy, le faisceau 
Est à Paris (Batignolles et Tafanel)...

  E ets induits

 L’intégration urbaine de la SOGARIS au Pôle 
d’Orly.
 L’intensification urbaine dans un futur 
quartier de gare du métro du Grand Paris 
Express.
 La requali cation d’une séquence de la RD .
 La mise en place d’un maillage d’espaces 
logistiques en zone dense.

  Description
Une plateforme logistique et un territoire en plein renouvellement
Le schéma directeur de développement engagé par la SOGARIS illustre 
les enjeux du pôle d’Orly et de ces grands territoires de services, qui 
se sont développés sous la forme d’emprises « fermées » et connec-
tées aux grandes infrastructures routières (A ). Les plateformes sont 
appelées aujourd’hui à se réinventer a n de répondre aux enjeux de 
compétitivité économique, de développement du e-commerce et de 
maintien de la logistique en zone dense, dans un contexte de renou-
vellement urbain.
La plateforme Sogaris occupe un triangle de  ha situé au cœur d’un 
réseau d’autoroutes. Sa valorisation foncière a été initiée avec l’arri-
vée du tramway T  en , qui donne à la SOGARIS une première 
accroche urbaine.

Un concept de  ville logistique  ouverte
A n d’anticiper ces évolutions et de préparer l’arrivée de la gare Pont 
de Rungis de la ligne  du métro du Grand Paris en , la SOGARIS 
a élaboré avec l’agence d’Alexandre Chemeto , architecte, un schéma 
directeur, qui installe « la ville logistique » autour d’une densi cation 
et une diversi cation de ses programmes.

Inspiré des « freight villages » (Allemagne, Italie, Asie, États-Unis), 
ce projet de « ville logistique » conforte la vocation première tout en 
o rant des possibilités pour accompagner la mutation du territoire. Il 
a rme une ouverture nouvelle sur les territoires environnants, avec les 
notions de logistiques « côté cour » (magasins, entrepôts, plateforme 
de ferroutage, halle de tramfret, parkings poids lourds…) et « côté rue » 
(showrooms, vitrines du e-commerce, consignes, points relais…). Un 
réseau de voies nouvelles, rues sous contrôle et rues ouvertes au public, 
modi e profondément le rapport de SOGARIS à la ville environnante, 
en réduisant les emprises d’espaces clôturés.

Un principe de mixité, de qualité d’usages et d’évolutivité
Le projet repose sur des principes de modularité et d’adaptabilité dans 
le temps. La mixité programmatique se traduit par la proposition de 
plusieurs typologies d’îlots et de constructions, dont des immeubles 
bi-faces accueillant des logements sur la RD  ou des bureaux sur l’A . 
Pavillons de restauration, motel, parc, terrains de sport en toiture, 
services aux employés organisent de nouvelles qualités d’usages et 
de confort.

L’intégration de la logistique en ville
« De la plateforme à la ville logistique », Orly-Sogaris
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Le triangle logistique Vue aérienne de la plateforme logistique

Porteurs de projet : SOGARIS
Localisation : Chevilly-Larue, Orly, Rungis, Thiais



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Des hôtels logistiques en projets dans la 
métropole du Grand Paris à la Porte de la 
Chapelle, à Créteil, ainsi que sur le site des 
anciennes papeteries à Nanterre.

  E ets induits

 La réduction des gaz à e et de serre.
 La réduction de la pollution et des nuisances 
environnementales, de l’air et du bruit.
 L’amélioration de l’approvisionnement en 
zone dense.
 L’anticipation du développement de la 
métropole et de l’évolution des compor-
tements en termes de consommation des 
biens courants.

  Description
La logistique urbaine répond aujourd’hui à un double enjeu, fonctionnel 
et écologique : d’une part la nécessité de multiplier et de diversi er les 
espaces logistiques s’accroît à mesure que se développent les livrai-
sons à domicile, l’e-commerce, les drives…, et d’autre part l’intensi -
cation de ces ux doit intégrer les exigences environnementales. Or si 
l’organisation de la logistique se développe en système concentrique 
de la périphérie vers le centre, les espaces de stockages logistiques 
s’éloignent des centres-villes pour des raisons de rareté et de coût du 
foncier, entraînant ainsi davantage de circulation et une perte d’e ca-
cité. Dès lors, l’accessibilité à Paris et à la zone dense, nécessite d’avoir 
un réseau de bases logistiques positionnées sur le territoire selon une 
double logique de temps d’accès et de coût du foncier. En ce sens, l’éta-
blissement d’une maille polycentrique et la redé nition des typologies 
des sites logistiques, devraient permettre d’atteindre un schéma tout 
aussi vertueux que performant.
La politique de la Ville de Paris à ce sujet, s’illustre par la charte  en 
faveur d’une logistique urbaine durable signée en septembre , 
qui xe un objectif fort de réduction de l’usage des véhicules diesel, et 
s’accompagne d’un ensemble de mesures liées au développement des 
véhicules électriques, à l’usage des transports uvial et ferroviaire, aux 

La logistique urbaine, « Chapelle International »

Coupe du projet d’hôtel logistique Chapelle International

Vue depuis les voies ferrées de l’hôtel logistique Chapelle International

Le principe du maillage polycentrique à  niveaux
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 PRO ET OUTIL ÉT ODE

Situé à la Porte de la Chapelle, l’Hôtel logistique multimodal « Chapelle International », intégre plusieurs 
types d’activités (tertiaire, artisanat, terrain de sport, data-center…) et sera opérationnel en . La 
mixité programmatique de ce projet permet une meilleure intégration du projet dans son contexte 
et répond à la péréquation nancière, condition sine qua non pour réintroduire la logistique dans la 
métropole. Cette base logistique de   m  sera reliée par voie ferrée à la plateforme trimodale 
de Bruyère-sur-Oise et sera ainsi en capacité de gérer l’arrivée massive de marchandises pour les 
redistribuer dans les quartiers. Ces derniers kilomètres de livraisons se feront par des véhicules propres 
(électriques, GNV, hybrides…) réduisant ainsi les nuisances environnementales en termes de bruit, 
d’émissions de polluants et de gaz à e et de serre.

modes de transport innovants comme le tramfret… Ce travail comprend 
également l’élaboration d’un schéma directeur de la logistique.
Concernant la maille logistique, l’Apur a proposé  niveaux :

-  La plateforme logistique urbaine, à l’échelle de la région Ile-de-
France et à l’interface entre les ux grande distance et les ux 
urbains. Par exemple, la plateforme de Rungis proche de l’aéroport 
d’Orly, est à seulement  km du périphérique, ou la nouvelle plate-
forme de Bruyère-sur-Oise à  km au nord de Paris, qui béné cie 
des connexions routières, ferrée et uviale ;

-  L’h tel logistique, à l’échelle de la métropole, pour le transit de mar-
chandises entre les plateformes en grande couronne et le centre-ville. 
Le site de « Chapelle international », destiné à transférer des ux volu-
mineux et massi és vers des ux éclatés dans les quartiers de Paris ;

-  L’Espace Urbain de Distribution (EUD). Il s’agit d’un petit site de 
 à   m  implanté en cœur d’agglomération. Les marchandises 

arrivent de manière massi ée par la route et sont triées dans l’EUD 
puis redistribuées dans le quartier par des véhicules propres.

Outre la multiplication de ces di érents types de sites logistique, 
l’objectif de la Sogaris est de mettre en réseau ces trois niveaux. Pour 
cela, la SEM valorise auprès de ses clients le transport multimodal et la 
mutualisation au sens large (mutualisations des aires de livraison, des 
espaces de vie, voire d’espace d’exploitation ou de otte de véhicules).

 La Sogaris est une SEM spécialisée dans l’immobilier logistique. Elle fait le lien entre 
les aménageurs du territoire et les professionnels de la logistique.

 Les chartes ont été élaborées en  et , en co-conception entre la Ville et 
les acteurs de la logistique. Elles rassemblent aujourd’hui  signataires.

Porteurs de projet : ille de Paris et Sogaris
Localisation : Paris



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Un ensemble de quartiers d’a aires métro-
politains : le quartier central des affaires 
de Paris, Gare de Lyon-Bercy, Paris e, 
Montparnasse, quartier de la Bourse, Bou-
logne-Issy-les-Moulineaux, Neuilly-Leval-
lois-Clichy, Saint-Denis-Pleyel-Saint-Ouen, 
La Défense…

  E ets induits

 Le rayonnement économique de la métro-
pole du Grand Paris.
 Les dynamiques urbaines et architecturales 
liées aux moteurs économiques de la métro-
pole du Grand Paris.
 Le renouvellement de l’o re de bureaux.

  Description
La métropole du Grand Paris comprend des quartiers d’a aires de tailles 
et de caractéristiques di érentes. Dans cet archipel, deux pôles ont un 
poids majeur : le quartier central des a aires de Paris (QCA) et le quar-
tier de La Défense et ses abords. Les autres, moins denses en emplois se 
répartissent entre Paris (Gare de Lyon-Bercy, Paris e, Montparnasse) 
et les communes riveraines (Boulogne-Issy les Moulineaux, Neuilly-
Levallois-Clichy, Saint-Denis Pleyel-Saint-Ouen…).
À La Défense, les projets de développement passent par la construc-
tion de tours nouvelles et la requali cation des plus anciennes dont 
une part importante reste à rénover. Au plan urbain, la volonté est 
d’inscrire le quartier d’a aires dans un ensemble urbain plus vaste et 
multiservices et de briser l’isolement de la dalle par rapport à son envi-
ronnement. Un plan stratégique opérationnel va être mis au débat 
en . Il doit conduire à retravailler le rapport entre le centre d’af-
faires et les communes c’est-à-dire l’urbanité. Il s’agira en particulier 
de mieux connecter la dalle aux quartiers alentour par de nouveaux 
espaces publics.

Dans le CA de Paris, des opérations de restructuration parfois 
importantes se développent. Ainsi près de la Bourse, un immeuble 
des années  se mue en un nouveau centre d’a aires, « Cloud », 
d’une surface de   m  qui sera livré en  (Philippe Chiamba-
retta architecte).
Un projet d’importance se réalise parallèlement à Boulogne. Il vise 
à restructurer les tours du Pont de Sèvres en un véritable campus 
vertical de   m  de bureaux, dont la conception a été con ée à 
l’agence DPA (Dominique Perrault). Le projet « Citylights » comporte 
un ensemble de  tours culminant à  mètres dont la livraison est 
annoncée n .
Sur le territoire de Plaine Commune, aux abords de la future gare 
Saint-Denis-Pleyel, se construit l’une des plus importantes zones 
de développement économique d’Ile-de-France :  hectares sont 
programmés dans le contrat de développement territorial (CDT) « Ter-
ritoire de la culture et de la création ».

Le renouvellement du tertiaire et les nouvelles économies
Les quartiers d’a aires
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L’immeuble pont : Le projet Trinity sera implanté au-dessus de l’entrée  
de l’autoroute A  et permettra de nouvelles liaisons entre le niveau bas  
de la rue et le niveau haut de la Dalle de La Défense.
Maîtrise d’ouvrage : Unibail-Rodamco/Architecte : Crochon- Brullmann 

 Associés/Livraison : 

Le projet de renouvellement de La Défense repose sur une logique  
d’« axes pénétrants », permettant à la fois de relier La Défense aux quartiers 
alentour, et d’améliorer l’accessibilité de la dalle par la requali cation  
du boulevard circulaire.

Porteurs de projet : Les acteurs économiques de la métropole du Grand Paris
Localisation :  Boulogne-Billancourt, Clichy, Issy-les- oulineaux, la Défense,  

Levallois-Perret, Neuilly-sur-Seine, Paris, Saint-Denis, Saint-Ouen



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Le projet de complexe d’a aires Internatio-
nal « Trade Center » à Roissy.
 L’essor des filières d’éco activités et de 
sécurité - sûreté dans le territoire du Grand 
Roissy.

  E ets induits

 Le rayonnement de la métropole du Grand 
Paris au rang des métropoles mondiales.
 Les impacts urbains avec une visibilité nou-
velle pour le nord-est de la métropole.
 Le développement d’une trame viaire à 
l’ouest de l’aéroport et le désenclavement de 
Dugny, la requali cation d’espaces publics 
structurants comme l’ex RN  ou le parvis du 
musée de l’Air.

  Description
Une stratégie territoriale de cluster aéronautique
Le Pôle Métropolitain du Bourget concentre des équipements majeurs 
pour le Grand Paris : l’aéroport d’a aires international, le Musée de l’Air 
et de l’Espace (MAE), le Parc des Expositions, qui accueille le Salon inter-
national de l’aéronautique et de l’espace. Le projet de développement 
du territoire est fondé sur trois axes : l’excellence du pôle aéronautique, 
le renforcement de l’o re événementielle et la requali cation du cadre 
de vie. L’essor du cluster international de l’aéronautique est aujourd’hui 
porté conjointement par les acteurs du territoire (la CAAB, la SPL Le 
Bourget-Grand Paris, les conseils généraux de Seine-Saint-Denis et 
du Val-d’Oise, la Région Ile-de-France, la CCI Ile-de-France) et leurs 
partenaires économiques (le pôle de compétitivité ASTech, Aéroports 
de Paris, AFMAE, AIRBUS, Dassault, FlightSafety, Viparis…).
L’innovation au c ur des lières aéronautiques et événementielles
L’engagement des partenaires s’est concrétisé en  avec le lance-
ment du « projet Aigle », qui ambitionne la constitution d’un « tech-
nocampus » aérospatial francilien sur la façade ouest de l’aéroport. Le 
projet, mené par ASTech, consolide le positionnement international 
du cluster du Bourget sur les lières phares que sont la maintenance-
réparation et les procédés industriels et permettra des synergies entre 
l’industrie, la recherche et la formation.
Cette nouvelle dynamique est soutenue par l’arrivée de grands projets de 
transports qui confortent le potentiel tertiaire, hôtelier et commercial du 
Bourget : la desserte dès  de la façade ouest de l’aéroport par le Tram 

Express Nord, puis l’arrivée de la ligne  du métro du Grand Paris sur l’ex 
RN  en , à l’entrée de l’aéroport d’a aires et du MAE. Ce nouveau 
métro permettra de relier Paris en  minutes et Roissy en  minutes.
Une mutation déjà engagée sur la façade ouest
Sur la façade Ouest, les  ha de l’ancienne base aéronavale accueil-
leront en  l’usine de fabrication d’Airbus Hélicopters sur  ha, 
(  emplois,   m ), ainsi qu’un centre de recherche « Airbus 
Innovation ». Le centre européen de maintenance d’Embraer, y sera 
également implanté sur et renforcera le positionnement international 
du Bourget. Le travail conjoint des collectivités et d’ASTech se poursuit 
avec d’autres projets innovants, tel un « IPHE » (incubateur, pépinière 
et hôtel d’entreprises) et un hôtel à démonstrateurs produits.
Sur la façade Est, le projet urbain développé par la CAAB avec l’Ate-
lier Christian de Portzamparc est celui d’une meilleure intégration de 
l’aéroport à la ville et à ses espaces publics. Portée par l’arrivée de la 
gare du métro du Grand Paris, la volonté est de passer d’un système de 
plaques à une centralité métropolitaine bien intégrée. Modernisation 
des terminaux d’a aires d’ADP, renouvellement du Musée de l’Air et 
de l’Espace, valorisation des espaces, introduction de nouvelles pro-
grammations (tertiaires, loisirs…), l’ensemble de ces projets vise une 
intensi cation urbaine et une ouverture sur l’ex RN .
La tenue de la e Conférence du climat (COP ) permettra de conforter 
cette visibilité mondiale du Bourget. L’événement réunira, en décembre 

,  pays pour décider des actions à mener en matière de lutte 
contre le changement climatique.

Le cluster aéronautique du Bourget
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Le pôle d’excellence aéronautique du Pôle Métropolitain du Bourget

Porteurs de projet : Communauté d’Agglomération de l’Aéroport du Bourget (CCAB)
Localisation : Le Bourget, Dugny, Drancy, Bonneuil-en-France, Le Blanc- esnil 



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des incubateurs de l’in-
novation, tous secteurs confondus dans la 
métropole : notamment Montreuil, Neuilly-
sur-Seine, Plaine Commune, Issy-les-Mouli-
neaux, Ivry-sur-Seine, Cité Descartes...

  E ets induits

 Le renforcement de l’attractivité de la 
métropole en favorisant le développement 
économique, numérique et créatif.
 L’amélioration des parcours des entreprises 
à l’échelle métropolitaine et même au-delà.
 Le développement d’une nouvelle génération 
d’entreprises.
 Le renforcement de la compétitivité de la 
France pour rayonner à l’international.

  Description

L’arc de l’innovation s’étend de la Porte de Vanves à la Porte Maillot en 
s’appuyant à la fois sur les projets d’aménagement en cours et sur la 
présence du tramway et du périphérique. Il o re une dynamique nouvelle 
à la ceinture verte en lien avec les communes voisines.
L’arc de l’innovation quali e les projets situés dans des secteurs en muta-
tion, notamment autour des sites de Freyssinet- Paris-Rive-Gauche, Ber-
lier, Boucicaut, Paris Nord Est - Macdonald, Porte de Versailles, Porte de 
Clichy, en répartissant près de   m  d’incubateurs, d’immeubles 
pluriels, d’hôtels d’entreprises, d’ateliers, de centres de co-working et 
de lieux de recherches et de formation. Il permet l’accompagnement et 
l’hébergement de petites entreprises, de naissance récente ou parfois 
même encore en gestation.
L’arc de l’innovation témoigne d’une politique économique ciblée, 
proche des jeunes talents et des technologies de demain. Le rayon-
nement de Paris dans le domaine du numérique, est d’ores et déjà 
amorcé et un ensemble de mesures poursuivent cet élan telles que le 
pack « jeune entrepreneur » , le « fond Paris Innovation »  ou encore 

État actuel de la halle Freyssinet

Les opérations d’aménagement dans l’arc de l’innovation à Paris Vue perspective projetée de la halle Freyssinet

La halle Pajol rénovée Les entrepôts Macdonald
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L’arc de l’innovation, le numérique, les incubateurs
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- Ordener Poissonniers
- Porte de Clignancourt
- Paris Nord Est - Chapelle International
- Paris Nord Est - Chapelle Dubois Condorcet
- Paris Nord Est - Gare des Mines Fillettes
-  Paris Nord Est - Macdonald Évangile  

G. Tessier
- Paul Meurice
- Porte de Bagnolet - Python Duvernois
- Saint-Blaise - Cardeurs Vitruve
- Porte de Vincennes
- Bercy Charenton
- Paris Rive Gauche
-   Joseph Bédier - Porte d’Ivry - Boutroux 

 Chevaleret Oudiné
- Paul Bourget
- Broussais

l’événement « Futur en Seine » . Certains projets dédiés à la lière 
du numérique permettent de mutualiser les connaissances et les outils 
et favorisent ainsi l’écosystème de « la communauté parisienne du 
numérique ». À ce titre, la réhabilitation en cours de la halle Freyssi-
net, qui ouvrira ses portes en , est un projet signi catif. Véritable 
« locomotive de l’entreprenariat », la halle sera le plus grand incubateur 
au monde et accueillera   start-up innovantes au sein d’un espace 
de travail de   m , permettant de soutenir des projets innovants 
et de valoriser la lière à l’international.
La réhabilitation de la halle a été con ée à l’architecte J.-M. ilmotte. 
Le partenariat entre la Ville de Paris, la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations et avier Niel, fondateur de Free et principal investisseur de 
l’opération, a permis l’élaboration et la réalisation de ce projet en moins 
de trois ans.

 Formule d’accompagnement auprès de   créateurs d’entreprise/an. Ce pack va 
être mis en place avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris.

 Subventions pour les start-up incubées.
 Projets événementiels, visant à réunir « la communauté parisienne du numérique » 

comme Silicon Sentier, Cap Digital…, a n de favoriser l’écosystème dans ce domaine.

Porteurs de projet : ille de Paris et acteurs économiques
Localisation : Paris



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Un pôle de regroupement des FabLabs dans 
l’arc nord/nord-ouest allant d’Épinay-sur-
Seine à Rueil-Malmaison.
 L’Usine IO à Paris.
 L’usine Mozinor à Montreuil.

  E ets induits

 L’émergence d’un écosystème d’échanges, 
de savoir-faire et de compétences.
 Le développement de la « capacité à faire » 
des individus.
 La dynamisation du tissu productif et indus-
triel local.
 Le développement de nouveaux modes de 
fabrication entre recyclage et conception.

  Description

Les FabLabs (contraction de l’anglais « fabrication laboratory ») sont 
des ateliers de fabrication. Ce sont des lieux ouverts à tous, équipés 
d’outils  surtout numériques  et de machines qui permettent aux 
utilisateurs de fabriquer eux-mêmes presque n’importe quel objet.
La caractéristique principale de ces lieux est leur ouverture : ils 
s’adressent à tous ceux qui veulent concevoir et réaliser eux-mêmes 
des objets, designers, artistes, bricoleurs, entrepreneurs, étudiants, 
habitants et citoyens. Ces lieux se font une mission d’être ouverts aux 
non-spécialistes. Cette ouverture souhaitée est une condition de réus-
site, car l’interdisciplinarité et le partage de connaissances doivent per-
mettre la réalisation d’objets techniques complexes. Dans les FabLabs, 
ce sont avant tout la capacité d’expérimenter soi-même et le droit à 
l’erreur qui sont mis en avant. La force de ces lieux est donc la dyna-
mique collaborative et contributive des utilisateurs  ceux entre les 
murs du FabLab, mais également ceux en dehors : le réseau Internet 
est indispensable pour l’accès de tous aux informations utiles et la dif-
fusion des réalisations.
La métropole compte  FabLabs.  d’entre eux sont des FabLabs 
institutionnels, animés par une université  les autres sont des 
FabLabs associatifs. Tous centrés sur l’esprit « bidouille » et « do 
it yourself », ils disposent néanmoins d’équipements et de moyens 
di érents.
L’écodesign FabLab situé sur le site de Mozinor à Montreuil est un 
laboratoire de fabrication dédié à l’écodesign. Ce FabLab propose à ses 
adhérents, particuliers ou professionnels, de concevoir et de fabriquer 
des objets de design produits à partir de déchets récupérés dans une 
cinquantaine d’entreprises.
Le Petit FabLab de Paris, premier FabLab intra-muros parisien créé 

Les FabLabs
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FabLabSquared à la Cité des Sciences, Paris e

en , dispose d’un local de  m  rue Oberkampf, réutilisant des 
machines d’entreprise pendant leur non-utilisation le week-end. Depuis, 
d’autres FabLabs ont essaimé et proposent par exemple l’accès à des 
imprimantes D ou des découpeuses laser, permettant de réaliser aussi 
bien des objets que des pièces détachées.
Les FabLabs ne s’opposent pas pour autant aux entreprises et aux 
logiques industrielles : au contraire, ils contribuent à dynamiser l’acti-
vité des acteurs traditionnels de production. Ils permettent en e et 
aux particuliers de prototyper plus rapidement et de tester eux-mêmes 
leurs concepts. En témoigne l’Usine IO, espace de   m  inauguré 
en octobre  et cas particulier dans le panorama des FabLabs car 
dédié à l’industrialisation. L’Usine IO en est un exemple en mettant 
outils et machines à disposition aussi bien des particuliers que des 
entreprises, start-ups et groupes, qui souhaitent passer du prototype 
au produit industriel.

Porteurs de projet : acteurs du réseau des FabLabs
Localisation : La métropole du Grand Paris



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE
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  Ailleurs dans la métropole

Un développement de l’ESS dans la métropole 
dans di érentes lières comme :

 le recyclage: à Champigny-sur-Marne, 
Charenton-le-Pont, Gennevilliers, Ivry-sur-
Seine, Le-Pessis-Robinsson, Maisons-Alfort, 
Montreuil, Neuilly-plaisance, Pantin, Paris, 
Puteaux et Villiers-sur-Marne
 l’alimentaire: Montreuil, Pantin, Paris, 
Romainville et Rungis

  E ets induits

 Le développement de l’économie sociale et 
solidaire locale.
 Le développement de l’économie locale.
 Le soutien au PME-PMI.

  Description

Copiver est une Entreprise Adaptée  (EA) dédiée à l’impression numé-
rique en Ile-de-France. L’idée d’allier l’accompagnement professionnel 
des personnes handicapées avec la lière de l’impression numérique 
est portée par Philippe Carreau, directeur associé de Copiver et journa-
liste d’entreprise de formation. Installés dans le parc technologique du 
Plessis-Robinson depuis , Copiver forme et emploie aujourd’hui  
personnes handicapées parmi les  salariés de l’entreprise.
Pour Philippe Carreau « Aujourd’hui, les entreprises adaptées sont com-
posées de personnes à dé cience légère, physique et/ou psychique, 
qui sont, malheureusement, écartées du marché de l’emploi par peur 
de l’évolution de leur handicap. »  Les appuis du réseau d’associations 
comme Hauts de Seine Initiatives  (HDSI) et Région Active , ou d’organi-
sations comme le GESAT  ou l’UNEA , « sont beaucoup plus pertinents 
et encadrés. Cela nous permet de développer de véritables logiques 
et dynamiques d’entreprise. Elles nous positionnent sur les marchés 
comme des interlocuteurs professionnels à part entière. L’entreprise 
adaptée à ses contraintes mais il ne faut pas oublier ses avantages. Elles 
se situent dans le quotidien, dans la reconnaissance des gens que l’on 
recrute, qui déploient des énergies souvent stupé antes au travail et 
un attachement réel à l’entreprise. »

Copiver a béné cié du soutien nancier de Région Active et de HDSI 
à hauteur d’un tiers de l’investissement total de départ de   . 
Le reste a été apporté par les dirigeants de Copiver ( / ) et par une 
banque associée au projet ( / ) au travers d’une garantie d’emprunts 
portée par HDSI.
Aujourd’hui, Copiver réalise un chi re d’a aires annuel de  M . Sa 
clientèle rassemble de grands groupes tels que EADS, L’Oréal, BNP, etc. 
En faisant appel à une entreprise adaptée, les clients de Copiver mettent 
en avant leur responsabilité sociale des entreprises et ont l’avantage 
d’être exonérés d’une partie de l’Age ph .

. L’Entreprise adaptée (EA) est en France une entreprise qui emploie au moins   
de travailleurs handicapés. Les entreprises EA obtiennent ce statut par un agrément 
délivré par le préfet de région.

. http://www.hdsi.asso.fr/

. Hauts-de-Seine-Initiatives, association loi , participe au développement éco-
nomique local et à la création d’emploi par ou pour des personnes en di culté.

. Ile-de-France-Active, association loi , est un nanceur au service d’une écono-
mie durable, créatrice d’emploi et de cohésion sociale en Ile-de-France.

 GESAT est un réseau qui met en relation les acteurs privés et publics avec les établis-
sements et services d’aide par le travail (ESAT) et les Entreprises Adaptées.

. UNEA, Union Nationale des Entreprises Adaptées
. Dans le cadre de la loi du  février  sur les droits des personnes en situation 

de handicap, les entreprises de plus de  salariés sont tenues d’employer   de 
travailleurs handicapés, sans quoi elles doivent verser une contribution à Age ph 
(association pour la gestion des fonds pour l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées. Le recours à des sous-traitants permet de la réduire.

L’économie sociale et solidaire, l’exemple de Copiver

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

La loi handicap  renforce les obligations des entreprises et 
administrations en termes d’obligation d’emploi de travailleurs handicapés.
Elle valorise aussi les échanges entre secteur dit « ordinaire » et le milieu 
handicapé dans le cadre des contrats de prestation pour toutes les EA 
re étant une vraie dynamique d’entreprise.

Porteur de projet : Copiver
Localisation : Le Plessis-Robinson



FIC E ACTION : L’E PLOI ET L’ACTI ITÉ ÉCONO I UE

  Ailleurs dans la métropole

 Start ay à Arcueil, Cachan, Montreuil, 
Montrouge, Paris e, e, e.
 La Cantine à Paris e.
 L’Escale-Villes-Internet à Paris e.

  E ets induits

 Une plus grande exibilité des modes d’or-
ganisation du travail.
 Le développement de l’économique créa-
tive.

  Description

Le développement des NTIC  et la globalisation (interdépendance et 
mise en réseau) bouleversent en profondeur l’organisation du travail 
et des échanges au sein des entreprises et entre les entreprises. Cette 
évolution génère aujourd’hui une nouvelle typologie d’espaces de tra-
vail, le « co-working », qui répond aux exigences de exibilité du monde 
actuel. Le modèle des espaces de co-working repose sur trois principes :

 Une mutualisation des moyens et des ressources, propices aux 
échanges d’idées, de réseau professionnel, de connaissances.
 Une o re variée d’espaces de partage entre les bureaux individuels 
ou en open spaces, les salles de réunion équipées… pour répondre à 
des besoins évolutifs des résidents.
 L’accessibilité la plus souple possible avec des horaires d’ouverture le 
soir et le week-end pour s’adapter aux rythmes plus ou moins denses 
de chacun.

Ce cadre correspond aux dynamiques de création et d’innovation des 
jeunes entreprises (PME, autoentrepreneurs et start-up) qui sont davan-
tage sensibles et réactives aux évolutions du marché, mais aussi à des 
professionnels en déplacement ayant des besoins ponctuels. L’essor 
de ces nouveaux espaces constitue aujourd’hui un réseau social, une 

Les espaces de travail partagés (co-working)

 PRO ET OUTIL ÉT ODE
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La Cantine, ouvert en  au sein de Silicon 
Sentier, propose un espace de  m  regroupant 
un café, pour les rencontres informelles,  
un espace de coworking et deux salles de réunion 
pour une vingtaine de résidents.
La Cantine a étendu son réseau en France : 
Toulon, Toulouse, Rennes et Nantes.

Start ay, propose à Montrouge un espace 
de  m  regroupant un espace cuisine 
-restauration, un espace de coworking,  
des bureaux (  à  places) et des salles de réunion.
Start ay propose un réseau de  plateformes de 
co-working dans la métropole du Grand Paris : 
Arcueil, Cachan, Le remlin-Bicêtre, Montreuil, 
Montrouge, Paris e, Paris e (et une plateforme 
à Rouen).

Blue O ce est un concept de bureau partagé 
en secteur résidentiel. Conçu comme un lieu 
d’appoint plutôt que comme un bureau principal, 
il a vocation à réduire les déplacements entre les 
bassins d’emplois et résidentiels pour les salariés, 
entrepreneurs… Une vingtaine de Blue O ce 
seront ouverts en IdF d’ici  pour compléter 
l’o re existante à Alfortville et Noisy-le-Grand.

communauté de  co- or ers , qui concerne diverses lières dans 
les domaines du numérique, de la communication et des économies 
créatives. Les exemples de sites de co-working sont variés. Certains 
sont spéci quement dédiés à une lière et proposent des équipements 
spéci ques, comme l’Escale-Villes-Internet à Neuilly. D’autres comme 
Start ay ou la Cantine sont ouvertes à un public large et o rent des 
services d’accompagnement (experts et conseils), organisent des after-
work, des matinales et divers débats et événements thématiques.
Les espaces de co-working ont en général une capacité d’accueil 
qui oscille entre  et  co-workers. Leurs formules d’abonnement 
s’élèvent en moyenne à   par mois.
L’engouement pour ce type d’espace in uence aujourd’hui les pro-
grammes dans le secteur tertiaire avec par exemple les Blue o ce 
proposés par Nexity ou encore dans certaines gares SNCF et des futures 
gares du réseau du Grand Paris Express.

 Nouvelles technologies de l’information et de la communication
voir la communauté francophone du coworking, Coworking Initiative

Porteurs de projet : Les acteurs du réseau co- or ing
Localisation : La métropole du Grand Paris



Nogent-sur- arne : le secteur du boulevard de Strasbourg, perspective vers Fontenay-sous-Bois et le fort de Nogent  ph.guignard air-images.net



- Le logement 
et les services 
aux habitants

Liste des ches présentées

/ Des outils partagés
La charte promoteur pour le logement

Un o ce L  intercommunal, Plaine Commune abitat

La Société de Requali cation des uartiers Anciens 
(SORE A)

Des mécanismes réglementaires pour la construction 
de logements sociaux

/ Des méthodes renouvelées
Le secteur du pont de Sèvres avec le Trapèze

La Plaine de l’Ourcq, un exemple de la construction 
du Grand Paris

/ Une production de logements diversi ée
La transformation de bureaux en logements

L’habitat participatif

/ Des services aux habitants
Le service intergénérationnel

Une écogestion et un jardin pédagogique, 
la Bergerie des alassis

Un schéma de cohérence des équipements sportifs 

La Dynamo - Festival Banlieues Bleues

Le B



Le marché de l’habitat

� � �� km

Nombre de logements
autorisés par permis de
construire de  à 

Périmètres de ZAC

Moins de  logements

De  à  logements

Plus de  logements

Sources : Apur, Ville de Paris,
GERCO, DRIEA, SITADEL

  La construction de logements 
ces dernières années, dans les ZAC 
et en secteurs di us

 et  sont deux belles années pour la construction de loge-
ments. Ce sont près de   nouveaux logements qui ont été réali-
sés dans la métropole, soit un niveau de construction très proche des 
objectifs xés par le gouvernement dans le cadre de la Territorialisation 
de l’O re de Logement (TOL) , xés à   nouveaux logements par 
an. Par contre, le nombre de logements autorisés dans la métropole 
atteint seulement   logements par an en moyenne sur la période 

- . Cette production de logement a trouvé place majoritaire-
ment dans le secteur di us, portée par des centaines d’opérations de 
toutes tailles et développées à toutes les échelles, témoignant de la 
vivacité des tissus existants. Les opérations d’aménagement ont dû 

dans la même période reconsidérer leurs programmations ou dévelop-
per de nouveaux dispositifs pour retrouver des bilans plus équilibrés. 
L’ensemble des acteurs est mobilisé autour de processus de projet 
pour aller plus vite, retrouver de la souplesse et de la réactivité. Si le 
Sdrif et les PLU restent les cadres structurants à la grande échelle et 
à l’échelle locale, la plani cation urbaine évolue et met en place de 
nouveaux outils et méthodes à même de répondre à la réalité de la 
situation de la métropole.

 La loi du Grand Paris prévoit la construction de   logements chaque année en Ile-de-
France. A n de savoir où les construire, un exercice de « Territorialisation de l’O re de Loge-
ments », (TOL) a été réalisé. En mêlant les critères d’attractivité (desserte en transport, pôle 
d’emplois…) aux contraintes (zones à protéger, espaces naturels à préserver…), l’État a dé ni 
des « mailles » qui regroupent de communes au-delà des limites administratives.



Le potentiel de développement de logements 
autour des gares

� � �� km
Nombre de logements
autorisés par permis de
construire de  à 

Périmètres de ZAC

Moins de  logements

De  à  logements

Plus de  logements

Sources : Apur, Ville de Paris,
GERCO, DRIEA, SITADEL

  Des opportunités de construction 
autour des gares

La carte de la densité de logements superposée aux « quartiers » des 
nouvelles gares (périmètre dé ni par un rayon de  m autour des 
futures stations de RER et de métro et de  m autour des stations 
de tramway) témoigne de la diversité des situations de ces nouveaux 
quartiers, comme le montre l’observatoire des quartiers de gares du 
Grand Paris. Cette diversité de situations est une des caractéristiques 
de la future métropole du Grand Paris, fruit d’une longue histoire. Les 
implantations villageoises anciennes ont perduré sous la forme de 
centres bourg constitués autour de linéaires commerciaux et de petits 
équipements de proximité, favorisant l’organisation d’une vie locale à 
laquelle les habitants sont très attachés, puis les centres bourg sont 
devenus des quartiers très actifs en lien avec l’arrivée du RER et les 

� � �� Kilomètres

Densité de logements

Source: Recensement de la Population (Insee) - 

plus de 

de  à 

de  à 

de  à 

moins de 

périmètre de ZAC

Les emprises des principaux espaces verts, ainsi que
les IRIS non signi catifs apparaissent en gris.

Nombre de logements à l'hectare

Les quartiers des futures gares 
à l'horizon 

Rayon de  m pour les stations
de tramway (non compris les prolongements
encore à l étude : T  à Rueil-Malmaison, TAC
à Issy-Clamart et T  à Porte Maillot).

Rayon de  m pour les gares RGPE,
RER, TGN et stations de métro.

extensions des lignes de métro. La création de  gares du Nouveau 
Grand Paris devrait aussi contribuer à une certaine dynamique de pro-
duction de logements.
L’arrivée des  gares du Nouveau Grand Paris devraient réduire les inéga-
lités de desserte des territoires de la métropole, améliorer les conditions 
de vie des ménages en diminuant les temps de déplacement domicile-
travail et en donnant un meilleur accès aux pôles d’emplois, aux établis-
sements d’enseignement et aux grands équipements métropolitains.
Cette nouvelle o re de transport se traduira di éremment selon les ter-
ritoires : certains quartiers vont accueillir des projets urbains métropoli-
tains, d’autres quartiers feront l’objet d’intervention sur le tissu existant 
dans le cadre de programmes de renouvellement urbain dans lesquels 
les transports jouent un rôle structurant. En n d’autres quartiers, au 
tissu plus constitué, pro teront de la dynamique insu ée par l’arrivée 
d’une nouvelle gare pour continuer leur urbanisation.
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Typologie de l'habitat (dominante)

Source:
Recensement de la Population (Insee) - 

habitat social

Logements individuels

locataire privé

propriétaire

habitat social

Logements collectifs

propriétaire

locataire privé

périmètre de ZAC

Les gares à l'horizon 

Rayon de  m pour les stations
de tramway (non compris les prolongements
encore à l étude : T  , TAC et T ).

Rayon de  m pour les gares
RGPE, RER, TGN et  métro.

La typologie de l’habitat, la mixité sociale

Le parc de logement de la métropole se caractérise par de forts 
contrastes entre habitat collectif et habitat individuel d’une part, 
entre propriété occupante, locatif privé et parc social d’autre part. La 
réalisation des objectifs de création de logements et les nouveaux pro-
grammes dé nis dans les quartiers de gare du Nouveau Grand Paris 
pourraient permettre d’aller dans le sens d’une plus grande mixité 
sociale. De nombreux quartiers d’habitat social, qui étaient jusqu’ici 
enclavés, béné cieront d’ici quelques années d’une desserte trans-
formée, ce qui pourrait être le point de départ d’une diversi cation de 
leur parc de logements.
Encourager la mixité signi e aussi créer des logements pour tous les 
types de ménages : des petits logements pour les personnes seules 
et les couples de jeunes actifs et des logements plus grands pour les 
familles. Cela signi e aussi développer une o re de logements inter-
médiaires pour les jeunes actifs et les classes moyennes.

Des nouveaux modes d’habiter sont proposés pour répondre aux 
besoins d’une population vieillissante, de la recherche de logements 
étudiants, des parcours résidentiels des familles.
L’atteinte de ces objectifs passe par la mise en place de nouveaux outils. 
Les chartes promoteurs se généralisent et des nouveaux dispositifs fon-
ciers sont mis en place. La transformation du stock existant s’ampli e, 
plusieurs dispositifs traitent de l’habitat dégradé à l’instar de la Soreqa, 
et l’on voit apparaître de nouveaux modes opératoires comme la copro-
duction et, coté usagers, la colocation. Les services aux habitants se 
tournent vers la mise en réseau d’équipements existants. L’économie 
du partage devient un mode de construction de la ville.



FIC E ACTION : NOU EAU  LOGE ENTS ET NOU EAU  SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Un développement récent des chartes pro-
moteurs : Bagneux, Ivry-sur-Seine, Nanterre, 
Pantin, Paris, Saint-Denis, Saint-Ouen, 
Vitry-sur-Seine.

  E ets induits

 La maîtrise du coût des logements.
 L’accélération de la production du logement 
dans la métropole.
 La préservation de la mixité sociale et la maî-
trise de la « gentri cation » de la métropole.

  Description

S’inscrivant dans une politique de maîtrise des coûts du foncier et de 
lutte contre la spéculation immobilière, la commune de Romainville a 
décidé en février  d’établir une charte à destination des promoteurs 
immobiliers.
Les promoteurs signataires s’engagent au respect de prescriptions 
qualitatives et écologiques ainsi qu’au respect d’un dispositif de 
limitation des prix de sortie des logements. Le principe d’un abat-
tement d’au moins   du prix des logements par rapport au prix du 
marché et l’échelonnement des prix par secteur selon la localisation et 
l’accessibilité de l’opération, reposent sur une action rigoureuse de la 
municipalité notamment au moment de la vente des terrains.
En zone tendue telle que la métropole du Grand Paris, l’objectif de 
produire des logements, à hauteur de  /an, se heurte au coût du 
foncier et à une crise des liquidités. Comme le souligne Hervé Manet, 
en charge du pôle promotion d’Icade, « Dire qu’il n’y a pas de terrains 
en Ile-de-France, c’est se tromper de débat. Les terrains existent. Mais 
alors comment accélérer la production ? Il faut bien unir nos forces pour 
contribuer à faciliter l’émergence d’opérations nouvelles et cela passe 
par une amélioration de la visibilité. Les chartes, en portant un coup 
d’arrêt à la surenchère des charges foncières et en xant des prix de sor-
tie cohérents avec le marché contribuent à améliorer cette visibilité ».
Les « Chartes promoteurs » permettent ainsi de faire converger les inté-
rêts des acteurs de la production de logements. Corinne Valls, maire de 
Romainville, vice-présidente du conseil général de Seine-Saint-Denis, le 
dit explicitement : « Pour ma part, j’ai le sentiment que la charte nous a 
permis de passer dans une autre phase de relations avec l’ensemble des 
promoteurs. Nous sommes engagés dans une démarche partenariale 
avec pour objectif commun de produire des logements ».

La « Villa Solea » par exemple, a été réalisée par Nexity et l’architecte 
Jacques Ferrier. Livrée début  dans le cadre du projet de renou-
vellement du quartier Cachin, la villa Solea compte parmi les projets-
prototypes à partir duquel la charte promoteur s’est constituée. La 
ville ayant été le propriétaire initial du terrain, elle en avait la maîtrise 
foncière. Ainsi, les rapports de force autour des prix des logements se 
sont plus facilement rééquilibrés. Romainville s’est notamment inspirée 
de la charte promoteur qui pré-existait à Saint-Ouen.
Le prix moyen de vente des  logements produits (hormis les  
logements sociaux) dans le cadre de l’opération villa Solea s’élève à 

  euros/m , respectant ainsi le plan de sectorisation de la charte.
 Extrait du colloque de l’Observatoire Régional du Foncier (ORF), 

« Le foncier à l’heure du Grand Paris, quelles urgences ? »,  juin .

Des outils partagés
La charte promoteur pour le logement

 PRO ET OUTIL ÉT ODE
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La villa Solea, architecte Jacques Ferrier/promoteur Nexity

Porteurs de projet : CAEE et Romainville
Localisation : ille de Romainville



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Plaine Commune Habitat est l’unique 
exemple de regroupement intercommunal 
d’o ces HLM à ce jour, en petite couronne.
 L’exemple de la commune de Nogent-sur-
Marne qui a vendu en  le patrimoine 
de l’o ce HLM communal à l’OPH du Val-
de-Marne, Valophis Habitat, participe à la 
tendance au regroupement des o ces com-
munaux.

  E ets induits

 La création d’opérateurs habitat à l’échelle 
des territoires ou de la métropole.
 L’amélioration de la mobilité résidentielle 
des locataires.
 La mutualisation des moyens.
 La vision globale du territoire.

Un o ce HLM intercommunal, Plaine Commune Habitat

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

  Description
Près de   du parc de logements sociaux familiaux dans la métro-
pole sont gérés par un o ce HLM communal (soit   loge-
ments). Environ la moitié des  o ces communaux de petite taille 
gèrent moins de   logements chacun. Plusieurs dispositions des 
lois ALUR et MAPTAM prévoient la disparition des o ces publics 
de l’habitat communaux en petite couronne et le rattachement des 
OPH à l’échelon métropolitain. L’objectif est de créer des bailleurs 
capables d’intervenir à une échelle intercommunale pour favori-
ser la mobilité des locataires à travers les mutations, renforcer 
la capacité à produire en mutualisant les moyens et en n d’avoir 
une vision globale du territoire pour prioriser les interventions 
de réhabilitation des ensembles immobiliers, de rénovation des 
quartiers, mais aussi d’aménagement urbain.
Avant même ce nouveau contexte législatif, la communauté d’agglo-
mération de Plaine Commune a décidé de se doter d’un o ce HLM 
intercommunal pour exercer pleinement la compétence habitat. L’Of-

ce de Plaine Commune Habitat, créé en , gère un parc de   
logements répartis sur  des  villes de la communauté d’aggloméra-

tion de Plaine Commune : Saint-Denis, La Courneuve, Pierre tte-sur-
Seine, Épinay-sur-Seine, Villetaneuse, L’Ile-Saint-Denis, Aubervilliers.
Avec ses  salariés et ,  M d’euros de chi re d’a aires, Plaine 
Commune Habitat est un opérateur plus puissant que les o ces 
communaux qui préexistaient. Le changement d’échelle a permis 
d’augmenter les moyens en termes d’ingénierie, d’avoir une stra-
tégie d’intervention globale sur le territoire, de proposer un service 
aux locataires de qualité équivalente quelle que soit la commune de 
résidence et en n peser d’un poids plus important, notamment dans 
les négociations avec les services de l’État.
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Résidence Montjoie I, à Saint-Denis -  logements - Date de construction 
Architecte : Philippe Gazeau

 communes,  OPH,   logements sociaux
Source : OPH Intercommunal Plaine Commune
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Porteur de projet : CA Plaine Commune
Localisation :  Saint-Denis, La Courneuve, Pierre tte-sur-Seine, Épinay-sur-Seine,  

illetaneuse, L’Ile-Saint-Denis, Aubervilliers
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 et , rue Paul-Eluard - Saint-Denis. 
L’objectif de cette opération est la construction de logements neufs, 
organisée autour de la maison maintenue et remise en valeur.

, rue Suger - Saint-Denis. 
Dans le cadre du programme de lutte contre l’insalubrité, cet immeuble, sous 
l’impulsion de l’Opah, a fait l’objet d’une réhabilitation globale.

  Ailleurs dans la métropole

 Nanterre.
 Paris.
 Quartier des Coutures, ZAC « Fraternité », 
à Montreuil.
 Secteur Brise-Echalas à Saint-Denis.

  E ets induits

 Le partage d’expérience et mutualisation 
d’un outil spécialisé dans la lutte contre 
l’habitat indigne dans la métropole.

  Description
La Soreqa constitue un outil spécialisé, au service des collectivités, pour 
le traitement l’habitat dégradé, insalubre, dangereux.
Son action consiste à éradiquer l’habitat dégradé, insalubre ou dan-
gereux d’une part et à mettre les occupants à l’abri des dangers qu’ils 
courent d’autre part. Cela revient dans certains contextes à mettre en 
œuvre de véritables projets urbains incluant le traitement de l’habitat 
dégradé.
La Soreqa est une société publique locale d’aménagement (SPLA), 
c’est-à-dire une société de droit privé, au capital entièrement public, 
dont les actionnaires sont exclusivement des collectivités locales ou 
intercommunalités. Elle exerce son métier d’aménageur pour le compte 
exclusif des collectivités actionnaires.
Fin , la Soreqa compte  actionnaires : le département de Paris 
(actionnaire majoritaire avec   du capital), la commune de Paris 
(  ), Plaine Commune (  ), Est ensemble (  ), Montreuil (  ) 
et Nanterre (  ).

La Société de Requali cation des Quartiers Anciens (SOREQA)

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

La Soreqa intervient tant sur des immeubles dégradés  privés que 
sur des parcelles publiques. Son action auprès des propriétaires privés 
revient à les accompagner sur le plan administratif et technique (dé ni-
tion d’un plan de travaux et mobilisation des aides publiques en vue de 
la réhabilitation leur bien). Dans les cas les plus avancés de dégradation, 
elle met en œuvre ses prérogatives de puissance publique (préemption, 
expropriation) pour développer des projets d’intérêt public (logements, 
équipements publics, activités…). De ce fait, une part importante de son 
activité réside dans l’accompagnement social des ménages à reloger 
du fait de la mise en œuvre des projets.
Les équipes de la Soreqa sont issues de la Siemp, qui a passé dix ans 
à lutter contre l’habitat indigne à Paris, développant ainsi des compé-
tences spéci ques en matière d’ingénierie sociale, foncière, juridique 
et technique. De  à , la Siemp a été chargée du traitement des 

 immeubles, les plus dégradés parmi les   adresses identi ées 
comme insalubres ou dangereuses à Paris. L’action de la Siemp s’est 
concrétisée par la réhabilitation de plus de   logements privés et 
la création de plus de   logements sociaux.

Porteurs de projet :  Département de Paris, CA Plaine Commune, CA Est-Ensemble,  
ille de Paris, Saint-Denis, ontreuil, Nanterre, SORE A

Localisation : ontreuil, Nanterre, Paris, Saint-Denis



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication de l’inscription de pour-
centage de logements sociaux dans les opé-
rations privées de construction à Arcueil, 
Colombes, Courbevoie, Enghien-les-Bains, 
Fresnes, Le remlin-Bicêtre, Les Lilas, Le 
Pré-Saint-Gervais, Montreuil, Nanterre, 
Paris, Pontault-Combault, Rueil-Malmai-
son, Saint-Cloud, Saint-Mandé, Sceaux, 
Tremblay-en-France, Villepinte, Vincennes.

  E ets induits

 Création de logements sociaux en faisant 
contribuer la promotion privée.
 Mixité des programmes de logements à une 
échelle ne, celle de l’opération.

  Description

La ville de Nanterre participe pleinement de l’e ort de construction 
de logements sociaux dans la métropole. Elle compte environ   
logements sociaux en , ce qui représente environ   des rési-
dences principales.
Dans son PLU, approuvé le  décembre , la Ville de Nanterre a 
choisi d’encourager plus encore la mixité des programmes de loge-
ments en imposant une part de logements sociaux dans chaque opé-
ration de construction. Le PLU xe comme objectif la création de  
logements par an dont  logements sociaux de  à , et de 

 logements par an dont  logements sociaux entre  et . 
Il a introduit la disposition suivante : « A n de permettre un équilibre 
de logements sociaux sur l’ensemble du territoire communal, en intro-
duisant une mixité sociale à l’intérieur des opérations, une nouvelle 
disposition est ajoutée dans les zones à vocation d’habitat (sauf en 
zone UC où la proportion de logements sociaux est jugée satisfaisante). 
Cette mesure …  consiste à imposer   de logements sociaux aux 
opérations de constructions neuves et/ou de changement de destina-
tion comptant   m  et plus de SHON logement. Concernant les 

Des mécanismes réglementaires pour la construction de logements sociaux

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

Vue aérienne de Nanterre
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opérations d’aménagement (notamment ZAC, lotissement, permis 
groupé ou valant division) cet objectif devra être respecté à l’échelle 
globale du périmètre et non par opération. »
Ce mécanisme réglementaire favorisant la construction de loge-
ments sociaux existe sous di érentes formes comme par exemple à :

 Courbevoie : obligation de réalisation   de logements sociaux dans 
les opérations de plus de  logements dans les zones d’urbanisation 
récentes et pavillonnaires principalement.
 Enghien-les-Bains : obligation de réalisation de   de logements 
sociaux dans les opérations de plus de  m  de logements dans les 
zones urbaines.

 Montreuil : obligation de réalisation de   de logements sociaux dans 
les opérations de plus de   m  de logements dans les zones urbaines.
 Paris : obligation de réalisation de   (et bientôt   à l’occasion 
de la révision du PLH et de la modi cation du PLU) de logements 
sociaux dans les opérations de plus de  m  de logements dans la 
zone de dé cit en logement social.
 Saint-Mandé : obligation de réalisation de   de logements sociaux 
dans les opérations de plus de   m  de logements dans les zones 
urbaines.

Porteur de projet : ille de Nanterre
Localisation : Nanterre



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

Certaines ZAC vont conduire dans les années 
à venir à une production importante de 
logements. À titre d’exemple, on peut citer : 
Clichy-Batignolles, Les Groues à Nanterre, 
Gennevilliers (Les Agnettes, ZAC centre-ville 
et Écoquartier Chandon-République), les éco-
quartiers des berges de Seine à Saint-Ouen/
Île-Saint-Denis/Saint-Denis, la Plaine de 
l’Ourcq, Maison Blanche à Neuilly-sur-Marne, 

Ivry Con uences, Les Ardoines à Vitry-sur-
Seine, Campus Grand Parc à Villejuif …

  E ets induits

 La production de logements.
 La limitation du portage foncier et des 
risques associés pour la ville.

  Description

Le contexte
En , le consortium DBS regroupant quatre promoteurs, Nexity, 
Vinci-Immobilier, Icade pour les logements et Hines pour les bureaux, 
remporte la consultation lancée par Renault pour la cession des terrains 
du Trapèze et signe une promesse de vente pour des droits à bâtir. Ces 
terrains constituent alors une friche industrielle de  ha, entre le centre-
ville de Boulogne-Billancourt et la Seine et représentaient un fort enjeu 
de développement. Parallèlement à la démarche de Renault, la Ville 
initie des études a n de dé nir les grandes orientations du devenir de ce 
quartier. Ses moyens de contrôle du développement urbain, sans maîtrise 
foncière des terrains, reposent alors essentiellement sur le PLU et l’octroi 
du permis de construire. Dans ce contexte, le rééquilibrage entre les 
acteurs privés et publics, apparaît comme une nécessité.
La mise en place d’un dispositif de pilotage et de négociation
Le dispositif de pilotage con é à l’urbaniste Jean-Louis Subileau par la 
Ville de Boulogne-Billancourt, permet pendant les premières années de 
négociation avec DBS ( - ), de modi er le projet immobilier en 
faveur d’un aménagement urbain plus qualitatif, sans pour autant remettre 
en cause les droits à construire. Trois principes conditionnent ce montage :

/Le protocole de négociation : La dé nition d’un protocole reposant 
sur la négociation entre le vendeur (Renault), la Ville et la SAEM et DBS 
pour xer les conditions générales et nancières des constructions, 
permet de répartir clairement les charges et les participations aux équi-
pements publics entre chacun des promoteurs intervenant sur le site.

/Des concours pour chaque macro-lots : A n d’amener les promoteurs 
à prendre en compte les objectifs de qualité architecturale et environ-
nementale et la composition urbaine dé nie par le schéma directeur, 
le principe d’un concours par macro-lots fut adopté.

/Une procédure de ZAC : Pour assurer la permanence du dispositif de 
pilotage, une procédure de ZAC gérée par la SAEM Val de Seine, permet 
de compléter le règlement du PLU par les cahiers des charges, annexés 
à l’acte de cession des terrains. La ZAC Seguin-Rives de Seine, permet 
aussi d’élargir le périmètre et de mettre en cohérence l’évolution des 
territoires entre les secteurs du Triangle, du Trapèze et de l’île Seguin.
Le concept de  ville parc 
La conception du plan de référence sur le secteur du Trapèze (« Rives de 
Seine ») développé par l’équipe de Patrick Chavanne, lauréat du concours 
de maîtrise d’œuvre urbaine en , repose sur l’équilibre entre le milieu 
naturel et la densité importante des constructions. L’objectif de la « ville 
parc » est de démontrer que la densité peut engendrer un cadre de vie 
agréable sous réserve de limiter la circulation automobile, de favoriser les 

continuités piétonnes et de créer les conditions pour que la nature struc-
ture le quartier à toutes les échelles (axes structurant, parc, cœur d’îlots). 
L’aménagement du Trapèze s’organise autour des berges de Seine et d’un 
grand parc de  ha. Le réseau de voies et de traverses piétonnes, jusqu’aux 
cœurs d’îlots, sont abondamment arborées et résultent d’un travail sur 
le vélum (ligne de crête des arbres). La morphologie urbaine des macro-
lots répond à l’équilibre des intérêts publics et privés, entre des espaces 
extérieurs généreux et l’optimisation des investissements. Cette typologie 
produit une forte densité tout en hiérarchisant les hauteurs bâties entre 
la périphérie des macro-lots (R  ), et les cœurs d’îlots plus variés et plus 
souples. Les programmes de bureaux sont intégrés dans les macro-lots, 
contribuant à la mixité fonctionnelle de l’ensemble.
Le plan de référence a été le support de toutes les négociations du 
dispositif de pilotage et de l’élaboration du PLU.
Le programme de la ZAC comprend   m , dont   m  
de logements, dont /  sociaux,   m  de bureaux,   m  
d’équipements collectifs et de commerces,   à   habitants, 

  à   salariés à terme,   d’espaces libres, dont  ha 
d’espaces verts
La répartition des coûts dans la ZAC s’équilibre entre  M de recettes, 
dont la vente des charges foncières ( ,  M), les participations des 
constructeurs ( ,  M), et autres ( ,  M), et ,  M de dépenses, 
dont les acquisitions foncières ( ,  M), les travaux ( ,  M), les 
études urbaines ( ,  M) et autres (rémunération de la SAEM, frais 

nanciers, frais de gestions : ,  M).

 Cette synthèse est basée sur l’étude BATE  pour le PUCA, « ZAC Seguin- Rive de Seine 
à Boulogne-Billiancourt - Un cadre exigeant pour la conception de bâtiment exemplaire ».

Des méthodes renouvelées
Le secteur du pont de Sèvres avec le Trapèze

 PRO ET OUTIL ÉT ODE
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Vue aérienne de la ZAC du Trapèze

Porteurs de projet : ille de Boulogne-Billancourt, Consortium DBS
Localisation : Boulogne-Billancourt
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  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication dans la métropole : 
des ateliers de « maîtrise d’œuvre parta-
gée » dans la ZAC Paris-Batignolles, à Ivry 
Confluences et d’autres actuellement à 
l’étude comme l’axe de la RN .

  E ets induits

 La convergence des acteurs et des enjeux.
 La mise en place d’une stratégie urbaine et 
d’une stratégie foncière d’ensemble, le long 
du canal de l’Ourcq et de la RN .
 Un e et levier pour le territoire, une plus 
grande visibilité sur l’avenir de la plaine de 
l’Ourcq.

La Plaine de l’Ourcq, un exemple de la construction du Grand Paris

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

  Description
La Plaine de l’Ourcq, identi ée dans le SDRIF comme un lieu privilégié 
d’intensi cation dans la métropole et caractérisée par la présence du 
canal de l’Ourcq et de grandes infrastructures, est concernée par de 
multiples projets d’aménagements inscrits dans le CDT de la « fabrique 
du Grand Paris ».
Les  ZAC (Écoquartier gare de Pantin, ZAC du Port, ZAC de l’Horloge, 
ZAC Écocité, ZAC du Quartier Durable de la Plaine de l’Ourcq et ZAC 
des Rives de l’Ourcq), les  Communes (Pantin, Romainville, Noisy-
le-Sec, Bobigny et Bondy) et  Aménageurs (Sequano et Semip) sont 
aujourd’hui les acteurs des projets urbains engagés.
Impulsés par Est-Ensemble et animés par l’Apur, les ateliers de « maî-
trise d’œuvre partagée » ont pour objectif d’inscrire chacun des projets 
dans l’ambition générale du secteur de la Plaine, de renforcer l’identité 
du territoire et de le positionner au mieux dans le cadre de la dynamique 
de développement de l’Est parisien.
Les deux premiers ateliers de « maîtrise d’œuvre partagée », réunissant 
les architectes et les aménageurs, ont permis d’échanger autour de 
l’ensemble des projets en cours, de mettre en évidence les questionne-
ments et les di cultés, les intangibles et les coûts partis pour chaque 

ZAC. Trois enjeux ont émergé : « Répondre à la nouvelle attractivité 
du territoire qui se dessine avec l’arrivée du réseau Grand Paris et de la 
tangentielle, « Renforcer la prise en compte des spéci cités culturelles 
et économiques des territoires et en n, « Retrouver des équilibres éco-
nomiques qui favoriseront l’engagement des projets ».
En amorçant la construction d’un récit commun à la Plaine de l’Ourcq, 
dix lieux et actions stratégiques ont été identi és et pourraient engager 
la « fabrique du Grand Paris » (voir carte des  lieux ci-dessus).
Cette méthode du « faire ensemble et faire avec » permet d’inscrire 
le projet de territoire comme processus dynamique et articulé. Ici le 
facteur temps participe de la dé nition des projets. En ce sens l’aller/
retour permanent entre le tissu existant (ses activités économiques, 
son habitat…) et les projets en cours d’élaboration, permet de faire 
converger les dynamiques existantes et à venir sur le territoire. Par ail-
leurs, les questions d’équation économique des projets et la recherche 
de stratégies foncières plus économes, nourrissent les choix program-
matiques et de phasage des opérations urbaines.

Carte des  lieux de la Plaine de l’Ourcq, issus des Ateliers de « Maîtrise d’œuvre partagée »

Porteur de projet : Communauté d’Agglomération Est Ensemble (CAEE)
Localisation : Plaine de l’Ourcq, Pantin, Bobigny, Romainville, Noisy-le-Sec, Bondy
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Une production de logements diversi ée
La transformation de bureaux en logements

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

  Ailleurs dans la métropole

 De nombreux projets de transformation de 
bureaux en logements : à Courbevoie, à Cha-
renton-le-Pont…

  E ets induits

 La résorption de la crise du logement dans 
la métropole du Grand Paris.
 La réhabilitation d’immeubles de bureaux 
obsolètes ou dégradés.
 La création de logements sociaux.

  Description

L’analyse des permis de construire depuis la mise en application du 
PLU parisien a montré que la construction et les transformations se 
conjuguent pour créer des logements. Environ   m  de surface de 
logement (soit   logements en moyenne) ont été autorisés chaque 
année,   correspondent à des constructions et   à de la transfor-
mation de bureau, de commerce, de locaux d’activité en logement. Ces 
statistiques montrent le poids des mouvements dans le tissu constitué 
et le bâti existant.
Les transformations de bureaux en logements représentent à elles 
seules plus de la moitié de l’ensemble des transformations. De  
à , un peu plus de   m  de transformation de bureaux en 
logements ont été autorisés à Paris chaque année, ce qui représente 
environ  logements nouveaux par an dont un tiers sont des loge-
ments sociaux SRU.
La majorité des opérations de transformation se situe dans le centre 
rive droite où la densité de bureaux est la plus élevée.
Les logiques d’intervention selon les types de pétitionnaires sont bien 
di érentes. Tandis que les particuliers (   des surfaces transfor-
mées) réalisent des aménagements de commodité personnelle sur de 
petites surfaces, les bailleurs sociaux (   des surfaces transformées) 
cherchent à étendre le parc de logements SRU en écho aux attentes 
de la municipalité et les promoteurs (   des surfaces transformées) 
sont dans une logique de revente après rénovation/transformation.
Sur le plan technique, les études de cas d’immeubles de bureaux 
transformés en logements montrent que l’importance des travaux à 
réaliser et leur nature sont largement tributaires de la morphologie 
et de l’époque de construction. À Paris, du fait de la prédominance du 
bâti ancien,   des transformations s’opèrent dans des immeubles 
haussmanniens ou post haussmanniens qui retrouvent par là même 
leur destination initiale.

Exemples d’opérations récentes :
Palatino, -  bd asséna, e arrondissement (livraison pré-
vue au er semestre ) : il s’agit de la transformation d’une tour de 
bureaux de  étages (   m ) construite dans les années , par 
Ei age Immobilier. Après une réhabilitation lourde, l’immeuble sera 
transformé en habitation :  logements en accession à la propriété 
et une résidence étudiante de  places. Cette opération présente 
l’avantage de créer un grand nombre de logements et de nancer la 
réhabilitation d’un immeuble de bureaux devenu obsolète.

Réhabilitation de  immeubles haussmanniens,  rue Pasquier,  
rue de Londres et  rue d’Amsterdam, e arrondissement : il s’agit 
de la transformation d’environ   m  de bureaux par un bailleur 
social, ICF la Sablière, qui a acheté à partir de  ces immeubles à la 
SNCF. L’opération permet la création de  logements sociaux (  PLAI, 

 PLUS,  PLS) dans le quartier central des a aires, à proximité de la 
gare Saint-Lazare, au cœur de la zone de dé cit en logement social. 
L’opération a été en partie nancée par le mécanisme de compensa-
tion (cette opération qui crée du logement rend possible des opéra-
tions inverses où des surfaces de logements disparaissent au pro t 
de surfaces d’activités, la commercialité correspondante représente 
environ   euros par m  dans le e arrondissement). L’opération a 
commencé en , avec de premières livraisons en  et , et 
est aujourd’hui totalement terminée. Elle a permis de créer des loge-
ments sociaux dans un quartier dé citaire, de réhabiliter les bâtiments 
qui étaient en mauvais état.

Le Palatino, -  bd Masséna, architecte : Éric Chabeur

Porteurs de projet : l’exemple de la ille de Paris
Localisation : Paris



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication de projets d’habitat par-
ticipatif : à Ivry-sur-Seine, à Meudon, à Mala-
ko , à Montreuil, à Paris e, à Saint-Denis, 
à Vitry-sur-Seine…

  E ets induits

 L’encadrement des coûts du foncier par des 
délais de revente intégré dans les clauses de 
non-spéculation.
 L’amélioration des parcours résidentiels.
 Le développement de l’intérêt général par 
le partage et la responsabilisation.
 L’innovation des pratiques professionnelles 
de l’habitat et l’émergence de nouveau 
mode de construction.

  Description

Le développement d’initiatives participatives dans le domaine de l’habi-
tat s’accompagne aujourd’hui de l’intérêt de certaines collectivités et 
d’une reconnaissance de l’État avec les articles  à  de la loi Alur 
du  mars . Ces initiatives prennent di érentes formes : les coo-
pératives d’habitat, l’habitat solidaire et les démarches d’autopromo-
tion. Si les deux premières catégories présentent des enjeux sociaux, 
la démarche d’autopromotion concerne principalement des ménages 
dotés d’un capital nancier relativement important et se rapproche en 
ce sens de l’habitat groupé des années - , caractérisé par une 
grande homogénéité et autonomie.
Le leitmotiv de l’habitat participatif contemporain est d’o rir une alterna-
tive à la production de logement, « une troisième voie » entre la promo-
tion immobilière privée et le logement social. Les principes fondateurs 
sont avant tout la participation et « la démocratie ». La volonté d’être 
acteurs du projet architectural, dans une approche démocratique selon 
le mode « une personne  une voix », distingue ces projets des copro-
priétés classiques où le logement est standardisé et où le droit de vote 
correspond généralement à la surface du logement. De plus les critères 
de « diversité » générationnelle, la volonté de créer un lien social fort, les 
exigences environnementales et l’encadrement de la spéculation sont des 

L’habitat participatif
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Architectes : Pascal Chombart de Lauwe 
(Tectône), Fabien Brissaud (Mao).
La coopérative de logements « Le Grand Portail », 
livrée n  et initiée par la ville de Nanterre 
avec le soutien de l’EPA DESA, regroupe  
familles issues du logement social. Au sein de l’Eco 
quartier Hoche, cette opération BBC regroupe 

 appartements,  maisons de ville, pour un prix 
d’accession moyen de    TTC (TVA  ).

Architectes : Atelier , Alain Coste - Ivry-sur-Seine 
- En chantier
Coop Coteau regroupe  familles issues de 
l’OPH d’Ivry et  familles complétant le capital 

nancier collectif. Le prix de sortie de l’opération 
est égal au prix de revient, soit    TTC (TVA 

.  ). La ville d’Ivry-sur-Seine s’engage avec la 
vente du terrain à un prix adapté (  /m ). La 
livraison des maisons de ville (construction bois) 
est prévue au printemps .

Architectes : Projet Unisson Montreuil : FBG 
architecte - Montreuil
Le projet Unisson, initié par un groupe de  
personnes à Montreuil (maîtrise d’usage) est 
porté par la SCIC Habitat Solidaire (maîtrise 
d’ouvrage et propriétaire du terrain). L’opération 
mêle réhabilitations et constructions neuves. 
Le coût de l’opération des  logements dont  
PSLA et  PLAI, et de la salle polyvalente s’élève à 

   . Livrée en juillet .

valeurs communément portées par les acteurs de l’habitat participatif. En 
outre, les économies de telles opérations se situent à plusieurs niveaux : 
l’absence de promoteur et des frais de commercialisation, la mutualisa-
tion de certains équipements (voiture, lave-linge, outils…), la réduction 
des frais de gestion du fait de la responsabilisation…
Aujourd’hui, les initiatives d’habitat participatif s’attachent à collaborer 
quasi systématiquement avec les acteurs classiques de l’habitat, tel que 
les collectivités et les organismes HLM. En e et, leur ambition de mixité 
sociale, la crise du logement et les coûts fonciers dans la métropole du 
Grand Paris rendent le montage opérationnel complexe et l’acquisition 
d’un terrain privé quasiment impossible. Le rôle des municipalités et 
des structures institutionnelles apparaît donc bien plus déterminant 
qu’il ne l’était dans les années . Dans la métropole, nous pouvons 
actuellement distinguer deux types de projets :

 Les projets  semi-publics  à l’initiative des habitants et associant les 
collectivités et/ou à un organisme de logement social, comme la société 
civile coopérative de construction Coop Côteau ou Unisson-Montreuil.
 Les projets  publics  à l’initiative des collectivités ou des O ces 
HLM, qui constituent le groupe d’habitants, comme la coopérative de 
logements « Le Grand Portail » à Nanterre par exemple.

 PRO ET OUTIL ÉT ODE
Porteurs de projet : Les acteurs de l’habitat participatif
Localisation : Nanterre, Ivry-sur-Seine, ontreuil



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication de services, de structures 
ou de projets innovants dans le domaine du 
troisième âge : Babayagas à Montreuil, Pari 
Solidaire à Vitry-sur-Seine, la colocation 
intergénérationnelle à Nanterre…

  E ets induits

 La résorption de la crise du logement pour 
les étudiants et jeunes travailleurs.
 L’amélioration des revenus des personnes 
retraités.
 Le renforcement de la solidarité et de la 
cohésion sociale entre les habitants de la 
métropole.

  Description

Grâce au service « InterG », la ville de Colombes met l’accent sur la 
solidarité intergénérationnelle. « L’InterG » coordonne un réseau de 
structures éducatives et sociales et de volontaires retraités, pour réunir 
les enfants, les jeunes entrant dans la vie active ou étudiants et seniors. 
Ce réseau s’est constitué au l des ans et agit aujourd’hui dans plusieurs 
domaines autour d’activités et de services dans la ville.

Les ateliers  Atout’âges  - 
À Colombes, les crèches, les centres de loisirs maternels et élémen-
taires, les écoles, les maisons de retraites, les associations ainsi que 
les services jeunesse de la ville, organisent les ateliers « Atout’âges » 
selon trois catégories :

 Les ateliers d’activités hebdomadaires : couture, chants, conte et 
lecture, pâtisseries, etc.
 L’accompagnement des sorties en journée (spectacles, visites, ran-
données…) ou encore les colonies de vacances intergénérationnelles.
 Les actions événementielles en lien avec les manifestations muni-
cipales comme les fêtes de quartier, la promenade rollers-vélo, ou 
nationales comme la Semaine Bleue.

Pour l’année  près de  activités, d’une moyenne de  enfants 
et  retraités par séance, ont été organisées.

La charte intergénérationnelle - 
Élaborée en  après la concertation d’une dizaine de professionnels 
et un groupe de huit retraités, la charte intergénérationnelle cadre 
les droits et les devoirs de chacun (enfants, retraités, professionnels) 
lors d’ateliers intergénérationnels. Comme l’indique Michel Le Guellec, 
responsable du service intergénérationnel à la ville de Colombes, « les 
retraités volontaires ne se substituent pas aux équipes d’animation des 
accueils de loisirs ».

La colocation intergénérationelle - 
En partenariat avec la Mission locale, le Club de prévention et le Bureau 
Information Jeunesse (BIJ), la ville de Colombes met en place un ser-
vice destiné aux jeunes actifs ou étudiants et aux retraités, basés sur 
le modèle de colocation intergénérationnelle. Le service constitue un 
« binôme » selon les a nités et après un entretien individuel. Ainsi le 
service Intergénérationnel est médiateur pour le senior et la direction 
Jeunesse pour le jeune. Une aide juridique est prise en charge par la ville 
lors de la signature de la convention et le montant du loyer est limité 

(   charges comprises), donnant la possibilité au jeune de percevoir 
une APL . La ville compte aujourd’hui une vingtaine de colocations 
intergénérationnelles qui se renouvellent annuellement.

Le parrainage des jeunes - 
Le parrainage des -  ans a pour but de mettre en place un accom-
pagnement personnalisé des jeunes en recherche d’emploi ou en situa-
tion de premier emploi. Les parrains retraités ou salariés actifs ont 
été formés par le service de l’action parrainage de la Mission locale et 
une équipe d’une dizaine de personnes s’est consolidée depuis . 
Au total,  jeunes ont béné cié d’un parrainage et /  ont un emploi 
stable.

Le service intergénérationnel de la ville de Colombes est composé 
de  personnes qui coordonnent l’ensemble des activités et dispose 
d’un budget annuel d’environ   euros pour l’ensemble des actions 
intergénérationnelles. Comme le souligne Michel Le Guellec, « Notre 
organisation, est basée sur une mutualisation des moyens des struc-
tures concernées et une synergie entre les services municipaux. Ce 
fonctionnement contribue à l’esprit solidaire des actions intergénéra-
tionnelles de Colombes »

 Aide Personnalisée au Logement.
 « Colombes fête les  ans de son service intergénérationnel », juin , Laura 

Henimann/PCA, pour la rubrique Expériences du site Mairie-conseils.

Des services aux habitants
Le service intergénérationnel

 PRO ET OUTIL ÉT ODE
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Porteur de projet : ille de Colombes
Localisation : Colombes



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des bergeries dans le 
Grand Paris : La ferme du Bonheur à Nan-
terre, Tema la Vache à Saint-Germain-en-
Laye, Clinamen à Saint-Denis, et aussi en 
Grande Couronne comme la ferme enfantine 
du Parc des Gondoles à Choisy-le-Roi ou la 
ferme Bel Air au plateau de Saclay.

  E ets induits

 La création d’un nouveau service participant 
de l’économie solidaire et créative.
 Le développement de l’agriculture urbaine 
de la biodiversité et des circuits courts.
 Le renouvellement urbain et la cohésion 
sociale.
 Le rayonnement culturel à travers des col-
laborations avec le Musée du Quai Branly, 
la Gaîté Lyrique, « Petit Bain » et Batofar…

  Description

Depuis , l’association « Sors de terre » s’est donnée pour objectif 
d’œuvrer pour l’éducation à l’environnement et à l’agriculture en milieu 
urbain, sous diverses formes pédagogiques.

 Les ateliers de découverte. Entre jardinage biologique, auto-construc-
tion et land-art, les jardins pédagogiques se développent en lien avec 
des structures éducatives telles que les Instituts Médico-Educatifs 
(IME), le Service d’Éducation Spécialisée et de Soins à Domicile (SES-
SAD) et les écoles maternelles et primaires. De façon plus informelle 
et dans un esprit d’accueil des riverains souvent curieux de voir leur 
environnement se transformer avec singularité, ces jardins renou-
vellent les liens entre les habitants.
 La création en  de la Bergerie des Malassis avec un troupeau 
d’une quinzaine de bêtes actuellement, la bergerie s’implante comme 
un repère dans le quartier PRU de Bagnolet. Le troupeau sillonne 
quotidiennement le territoire de l’est de Paris entre le e arrondis-
sement et la Seine-Saint-Denis (Bobigny, Romainville et Montreuil).
 La gestion alternative des espaces verts axée sur la mise en valeur de 
la biodiversité et la présence de l’animal, s’inscrit dans une démarche 

Une écogestion et un jardin pédagogique, la Bergerie des Malassis

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

de médiation entre l’homme et son environnement. Cette initiative 
permet souvent de déplacer le regard, les critères et les usages des 
espaces paysagers.

L’association emploie  personnes et forme régulièrement des stagiaires 
de l’École de paysage de Versailles, et des lycées horticoles. Un projet de 
fromagerie est actuellement en cours d’élaboration et viendra consolider 
la vente de produits locaux issus des potagers et du poulailler.
Aujourd’hui « Sors de terre » s’appuie sur les subventions de la Région 
, de la ville de Bagnolet, de la Caisse des Écoles et des CUCS à hau-
teur de   pour l’année . Les prestations d’entretien d’espaces 
verts auprès de bailleurs publics ou privés (Paris-habitat, I F…) et les 
prestations éducatives auprès de diverses structures, complètent les 

nancements publics.
« Chaque jour de la semaine, en plus des activités proposées « aux pas-
sants », des soins aux animaux et des ateliers découverte de l’univers 
de l’élevage sont organisés pour des groupes des centres de loisirs de 
Bagnolet ; le matin de h à midi et de h à h (conduite de trou-
peau, lage de laine, fabrication de beurre, herbier fourrager, éco-pâtu-
rage…). La nuit… camping à l’école Pêche d’or auprès du troupeau  »

 Extrait du blog de « Sors de Terre »

Les jardins pédagogiques de la Bergerie
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Plateau de Saclay

Porteur de projet : Association  Sors de Terre 
Localisation : Bagnolet



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Le Scotes de Seine-Saint-Denis est le pre-
mier à être mis en place dans la métropole 
du Grand Paris.

  E ets induits

 L’optimisation de la gestion des équipe-
ments sportifs.
 L’amélioration de l’accès aux pratiques spor-
tives par la mise en réseau des équipements.
 L’ouverture et la diversi cation des disci-
plines et des publics.
 L’amélioration de la coopération entre 
acteurs et une plus grande réactivité grâce 
concertation renforcée.

  Description

Depuis le  septembre , le département de Seine-Saint-Denis 
s’est doté d’un schéma de cohérence territoriale des équipements spor-
tifs (Scotes). Mis en œuvre par le Conseil Général avec l’ensemble des 
acteurs du sport, le Scotes répond à un double constat : d’un côté les 
pratiques sportives en plein essor, connaissent une évolution majeure 
intégrant les loisirs, le bien-être et la santé, et de l’autre, des inégalités 
d’accès à la pratique sportive sur le département ainsi qu’une carence 
en équipements sportifs sont avérées. La conjugaison de ces deux 
paramètres avec le lancement des plans de rattrapage des équipe-
ments sportifs en  et des schémas régionaux du sport en , ont 
amené le Conseil Général à repenser sa politique sportive dans le sens 
d’un maillage plus performant des équipements et d’un changement 
méthodologique.
En s’appuyant sur une vingtaine d’organismes publics et privés, entre les 
services des sports des communes, les pratiques scolaires, les profes-
sionnels et amateurs, le Conseil Général a mis en place une « méthode 
participative inédite dans le domaine du sport, alliant diagnostic territo-
rial, quantitatif et qualitatif et éléments de prospective ». Parallèlement 
aux échanges, la nécessité de cartographier et de cibler les disciplines 
par des « ches-disciplines » a permis de compléter le diagnostic et 
d’aboutir au Scotes. Cet outil innovant constitue aujourd’hui le socle 
de la nouvelle politique sportive départementale.
Sept orientations prioritaires « ont été actées pour garantir le rééqui-
librage et le maillage des équipements » : renforcer la coopération 
entre institutions, renforcer l’économie durable à travers les pratiques 
sportives, optimiser l’usage des équipements et « sortir de la standar-
disation des équipements », garantir une « accessibilité au sens large » 
à la population, développer les mobilités actives et accompagner les 
pratiques autonomes et hors équipement, faciliter les déplacements 
vers les lieux de pratique scolaire, et en n favoriser des « territoires 
d’excellence ».
Ces orientations seront mises en œuvre à travers des plans départe-
mentaux. Deux plans ont d’ores et déjà été initiés : Plan Départemental 
des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI) des sports de nature et le « Plan 
départemental en faveur de l’acquisition du « savoir-nager ».

Un schéma de cohérence des équipements sportifs
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Parc interdépartemental des sports, stade Marville, La Courneuve (SIPS)

Les grands équipements sportifs de Seine-Saint-Denis

Stade départemental de la Motte, parc des sports de Bobigny (SIPS)

Porteur de projet : Conseil Général de Seine-Saint-Denis
Localisation : Seine-Saint-Denis



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplicité de lieux de résidence artis-
tiques qui se produisent dans la métropole et 
au-delà : le B à Saint-Denis, Main d’ uvre à 
Saint-Ouen, la Chau erie à Bagneux, la Bri-
queterie à Vitry-sur-Seine, Nanterre…

  E ets induits

 L’identi cation de ce territoire comme « le 
croissant du jazz », er pôle de musiques 
actuelles en France.
 Un lieu ancré localement à Pantin et un fes-
tival se produisant dans plusieurs villes de 
Seine-Saint-Denis et ayant pour vocation 
de s’étendre au-delà, de par la métropole.
 Valorisation des territoires par la musique.
 Un rayonnement à l’échelle européenne.

  Description

L’association d’un lieu et d’un festival autour des musiques actuelles et 
du jazz concilie ancrage local et rayonnement métropolitain. En , 
Banlieues Bleues s’installe dans des nouveaux locaux à Pantin, avec l’inau-
guration de La Dynamo. Première salle en France dédiée au jazz et aux 
musiques improvisées, cette nouvelle structure développe des activités 
de production et de création, de di usion et de formation des publics à 
l’année. Destiné aux artistes-amateurs ou à l’accueil en résidences d’artistes 
con rmés, la Dynamo œuvre aux développements et à la mise en réseau 
des talents musicaux. En outre, ce lieu accueille ponctuellement plusieurs 
festivals franciliens (Africolor, les Rencontres chorégraphiques de Seine-
Saint-Denis, le Festival Jazz à La Villette, la Biennale Internationale des Arts 
de la Marionnette…) et travaille en partenariat avec  écoles élémentaires, 

 collèges,  conservatoires,  lycées,  centres sociaux,  Maison de 
retraite et  associations du département du .
Sa situation géographique, au sein du quartier des Quatre-Chemins, à 
Pantin, à proximité des Grands Moulins, du métro (ligne ) et limitrophe 
de Paris, constitue une nouvelle centralité pour les publics venant aussi 
bien du département de Seine-St-Denis que de Paris. Avec une gamme 

de concert allant de  à  euros, le taux de fréquentation s’élève respec-
tivement à   et   pour le festival Banlieues Bleues et la Dynamo.
Le festival Banlieues Bleues se produit chaque année sur le territoire 
de la Seine-Saint-Denis et au-delà (voir cartes  ci-dessus) sur une 
durée de  à  semaines. En collaboration avec les communes qui y 
adhèrent, le festival met en place un dispositif de rencontres et d’ate-
liers artistiques, qu’il baptise les « actions musicales ». Ce dispositif est 
destiné à promouvoir la sensibilité artistique des jeunes publics, en 
particulier les collégiens et lycéens du département. L’ensemble de ce 
travail d’atelier donne lieu, au moment du festival, à « une restitution » 
en public par les amateurs ayant participé aux ateliers.
Banlieues Bleues est également le siège social de l’Europe Jazz Network, 
réseau européen rassemblant une soixantaine de di useurs de jazz 
de vingt-cinq pays de l’UE, et a réalisé, avec onze de ses partenaires, 
l’Europe Jazz Odyssey, le premier accord de coopération multinational 
et pluriannuel sur le jazz, soutenu par le programme Culture  de 
la Commission Européenne.
Le nancement structurel de ce lieu s’appuie essentiellement sur la 
« convention d’objectifs et de moyens -  » entre la DRAC IdF, 
le CG , la Ville de Pantin et Banlieues Bleues.

La Dynamo - Festival Banlieues Bleues

 PRO ET OUTIL ÉT ODE

Le Festival Banlieues en 

Réalisation : , Maître d’ouvrage : CG , architecte : Agence Périphérique
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Porteurs de projet : Association Banlieues Bleues, CG , ille de Pantin
Localisation : Pantin, Salle de musique  La dynamo des Banlieues Bleues 



FIC E ACTION : LE LOGE ENT ET LES SER ICES AU  ABITANTS

  Ailleurs dans la métropole

 Usine Hollander à Choisy-le-Roi.
 Gare au théâtre à Vitry-sur-Seine.
 Le BATOFAR, Confluences, Théâtre aux 
Mains Nues, Point Éphémère, L’Avant-Rue 
à Paris.
 Mains-d’ uvre à Saint-Ouen.
 Le Café Culturel à Saint-Denis.
 Les Laboratoires d’Aubervilliers, Frères 
Poussière, Villa Mais d’Ici, à Aubervilliers...

  E ets induits

 Le renouvellement urbain et de l’attractivité 
du territoire.
 Le renforcement de la participation des 
habitants aux mutations urbaines de leur 
territoire.
 Le renforcement de la citoyenneté.
 L’e ervescence sociale et artistique de la 
métropole.

  Description

Le B se situe à la con uence de la Seine et du canal de Saint-Denis.
Ancien siège social d’Alstom laissé vacant pendant  ans, cet immeuble
fût initialement racheté par le groupe Brémond , a n d’être trans-
formé en logements dans le cadre de l’aménagement de l’écoquartier 
Néaucité .
L’idée de Julien Beller, fondateur du B, de proposer une location pré-
caire dans l’attente du chantier, a permis de mettre en place une struc-
ture de résidence artistique. Ce lieu de travail et d’échanges, à l’image 
d’un espace de coworking, accueille aujourd’hui  entrepreneurs 
culturels sur une surface de   m  et constitue un véritable repère 
tant au niveau local que métropolitain.
Le collectif B réunit des professionnels, des associations et des créa-
teurs de toutes disciplines culturelles : architectes, musiciens, cinéastes, 
graphistes, couturiers, artisans, travailleurs socio-éducatifs…, qui dis-
posent d’un lieu de travail et de di usion pour moins de  euros/m . 
Les espaces d’expositions, de projections, de danse et le restaurant 
associatif ainsi que le festival de La Fabrique à Rêves  (FAR), ou encore 
les ateliers en lien avec la population locale, sont autant de lieux et de 
moments de convivialité où se croisent des résidents, des riverains, 
des visiteurs de passage et des passionnés d’art. Le B accueille aussi 
des acteurs institutionnels comme les Ateliers du Territoire de Plaine 
Commune qui mettent en œuvre des projets participatifs. Comme le 

souligne Myriam Moussa, directrice de la communication, « Le B a 
pour vocation première d’être un centre d’échanges, un lieu de démo-
cratie participative où le citoyen prend l’initiative. »
Avec des dizaines d’expositions et de concerts par an, d’événements 
ou de projets dans et hors les murs, le B emploie aujourd’hui  per-
sonnes. Ses dépenses se répartissent à hauteur de   pour les charges 
liées au bâtiment, de   de charges salariales et   d’investisse-
ment dans la production artistique. Le projet est auto nancé à hauteur 
de   (locations et restauration) et reçoit   de la région Ile-de-
France  et   de mécénat.
Depuis son ouverture en , le B est peu à peu devenu « un pivot 
de la mutation urbaine » du quartier. En ce sens, le groupe Brémond 
s’appuie aujourd’hui sur le B pour développer le quartier. D’une part, 
le plan-masse a été modi é pour agrandir l’espace public autour du 
bâtiment et d’autre part, l’association B en partenariat avec Brémond 
et les collectivités locales, adapte son modèle économique  a n de 
pérenniser le lieu. La complémentarité des compétences d’aménage-
ment urbain d’un côté et d’animation urbaine de l’autre, permet une 
continuité de l’identité du quartier et entre les habitants actuels et à 
venir.

 Maître d’ouvrage du projet urbain Neaucité à Saint Denis
 Le FAR se produit de juin à septembre chaque année

 Le B a reçu le label de « fabrique de culture » de la région Ile-de-France en 

Le B

 PRO ET OUTIL ÉT ODE
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Porteur de projet : Association le B
Localisation : Saint-Denis



Neuilly-Sur- arne : le secteur de la arne et du canal de Chelles, Chelles en arrière-plan  ph.guignard air-images.net



- Les voies 
majeures

Liste des ches présentées

/ Des outils
Les services de mobilités en gare - L’inter-modalité

/ Des projets
La RD , un axe structurant de Seine- Amont, 

articulant projets urbains et de transports

L’ex RN , la requali cation de la grande avenue de l’Est 
parisien en lien avec l’arrivée de projets de transports

Le boulevard urbain de la Défense

La transformation de l’A  en une avenue urbaine

/ Des méthodes renouvelées
L’Ex-RN , l’axe structurant le nord-est

Les chartes Aménagement Transport



Les projets en cours sur les voies majeures

Sources: CLAP - , Recensement
de la Population (Insee) - 
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  L’articulation des projets et des acteurs

La trame viaire de la métropole est aujourd’hui hiérarchisée en trois 
niveaux, le réseau magistral, un réseau départemental, et un niveau 
local avec des avenues, des boulevards, des rues et des impasses très 
nombreuses dans le tissu pavillonnaire.

La carte présentée réunit les voies majeures qui font l’objet de trans-
formations. Les grands tracés de la métropole sont tous concernés, les 
radiales historiques, anciennes grandes voies de communication, les 
berges de la Seine, et quelques rocades. Ces transformations menées 
par des acteurs di érents à l’occasion des travaux nécessaires pour la 
réalisation, soit de BHNS, soit de tramways, soit de promenades, ont 
deux objets en commun :

 relier les quartiers qui les bordent,
 trouver une place pour les modes de déplacement doux.

L’arrivée des nouvelles gares va considérablement modi er les usages 
de ce réseau, et, la nesse de la desserte (tous les habitants seront à 
moins de  km d’une gare) rendra possible une diminution forte des km 
parcourus en voiture et par conséquence de la pollution atmosphérique.
Le réseau souterrain du Grand Paris Express s’ouvrira sur l’espace public 
à travers ses gares qui dessineront de nouvelles places, « carrefours » 
et centralités de demain. La redé nition de la hiérarchie du réseau 
viaire est bien au centre d’enjeux qui irriguent toutes les échelles de 
la métropole.

Les chartes aménagement transport, les ateliers de la RN , la trans-
formation des autoroutes en boulevards urbains témoignent non seu-
lement de l’engagement de ces transformations mais aussi de leurs 
singularités, mettant en avant les points communs et les grandes dif-
férences de ces transformations.

Les grands tracés structurants
en lien avec les projets de transport   

Grands tracés structurants en projet

Grands tracés structurants

La Seine, la Marne, les canaux 

Tramway en projet

Tramway existant

TCSP existants

TCSP en ré exion

Gares RER/GPE en projet

TCSP en projet

Tramway en ré exion



La transformation des boulevards de la métropole peut être une contri-
bution à l’identité collective portée à ce jour par les seuls services de 
transports collectifs, la signalétique routière, la signalétique de la RATP, 
de Velib’ et Autolib’.

Les services de mobilité dans l’espace public

Les projets de transport dans l’espace public

� � km

Le réseau cyclable
existant et les projets
inscrits aux SDIC

Aménagement cyclable
existant
Aménagement cyclable
inscrit au Schéma
Départemental des
Itinéraires Cyclables (SDIC)
Station de vélo en libre-service
existante (Vélib’, Cristolib’)

Autolib’
Stations existantes ( )

Métro
Existantes

En projet

Les gares et stations

RER

Métro

RER, TLN, GPE

TCSP, TZen, Téléphérique 
existant - chantier

existant - chantier

étude

étude

Tramway

Sources :
Apur, Vélib’, Cristolib’, CG , CG .
PDUIF juin , SDRIF octobre ,
Plan de mobilisation, Protocole État -
Région  juillet   
Nouveau Grand Paris mars , STIF

Les projets de transports 
dans l’espace public 

Les gares et les stations

Le réseau cyclable et élib’

Autolib’



FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication du dispositif Véligo : Aul-
nay-sous-Bois, Épinay-Villetaneuse, Genne-
villiers, Ivry-sur-Seine, Meudon, Pont de 
Bezons, Saint-Denis.
 Des « Ateliers mobiles » comme le Triporteur 
existent aussi à Montreuil, (Oh Cyclo).

  E ets induits

 Les impacts environnementaux avec la limi-
tation des émissions des GES (niveau mon-
dial), des émissions de polluants (niveau local) 
et la diminution des énergies thermiques.
 Les impacts urbains avec la requali cation 
des espaces publics au pro t des mobilités 
douces et la revitalisation des centres-villes.
 Les impacts sur la santé avec une pratique 
sportive quotidienne.

  Description

Aujourd’hui, la modernisation des gares s’accompagne de nouveaux 
services et correspond à une vision moins fonctionnelle du lieu de pas-
sage et de transit. Au-delà de l’o re de mobilité, la gare devient un lieu 
de vie avec diverses aménités urbaines, des commerces, des espaces de 
co-working et des possibilités de rabattement tous modes confondus 
(piéton, vélo, mode doux, transport à la demande). Comme le souligne 
Monique Bouteille, adjointe au maire de Rueil-Malmaison chargée de 
l’urbanisme, cette nouvelle conception doit aussi s’intégrer au contexte 
et s’adresser aux voyageurs comme aux riverains, « ce n’est pas une 
nouvelle gare que nous accueillerons, c’est une intensité de vie » .
En ce sens, la ville de Rueil-Malmaison mobilise de nouveaux outils et de 
nouveaux services dans le domaine des mobilités durables et favorise les 
di érents usages du vélo (loisirs, trajets quotidiens…). Le dispositif de  
parcs sécurisés de vélo-stations aux abords de la station de RER, valorise 
la gare comme un espace urbain uide et fonctionnel. Cette dynamique 
est aussi facteur de développement de l’économie de proximité.
L’exemple de la société Le Triporteur participe du succès de cette opéra-
tion. Charles Thibault s’est lancé dans la réparation de vélo en itinérance 
en juin  et répare aujourd’hui près de  vélos/jour en employant 

Des outils
Les services de mobilités en gare - L’inter-modalité

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Chelles

Houilles

Le Vésinet

Versailles

Saint-
Germain-
en-Laye

Rueil-
Malmaison

Sceaux

Vincennes
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 racks à vélos double étage à Rueil-Malmaison
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 personnes. Il réalise une tournée hebdomadaire dans les gares et les 
marchés de l’ouest de la métropole. A n d’assurer un service optimal, 
le fondateur du Triporteur a mis en place une charte de qualité avec une 
garantie-réparation, des délais rapides (la journée), un suivi personna-
lisé pour les habitués et des tarifs adaptés. De plus Le Triporteur met à 
disposition ses outils lors des formations de mécanique. Cet ensemble 
de nouveaux services s’appuie pleinement sur les infrastructures des 
stations-vélo car l’étude de marché, avait identi é « le fort potentiel 
de Rueil-Malmaison avec ses  places de stationnement vélo sécu-
risées » réalisés par la ville.
La carte  des territoires situés à moins de   m d’une station de 
métro ou gare RER, transilien (soit à  minutes en vélo) montre que 
la quasi-totalité de la métropole sera accessible par la combinaison 
des vélos et des transports en commun. Les espaces-vélos sécurisés 
en gare se généralisent, notamment avec le concept Véligo. Le STIF 
souhaite ainsi inciter l’utilisation du vélo pour rejoindre les transports 
en commun. Un peu plus d’une dizaine d’espaces Véligo ont été mis en 
service dans la métropole. Ces projets sont co nancés avec d’autres 
partenaires comme la SNCF, la Région Ile-de-France ou les collectivités.

 Urbapress information - n  /  -  novembre .
 Note de  p. « Paris, de la ville à la métropole cyclable » avril , Apur.

Porteur de projet : Ville de Rueil-Malmaison
Localisation : Rueil-Malmaison



FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

  Ailleurs dans la métropole

 Plusieurs territoires de la métropole en forte 
mutation urbaine, s’articulent sur des axes 
majeurs et suscitent une approche globale et 
partagée comme la Charte Canal de l’Ourcq 
avec Est Ensemble, le travail en cours sur 
l’axe de la RN …

  E ets induits

  Description

La RD  est un axe majeur pour le territoire de la Seine-Amont. 
Aujourd’hui support de fonctionnalités urbaines importantes et par-
courue par une ligne de bus (n  ) saturée, la RD  a entamé sa trans-
formation. A n d’accompagner le territoire dans sa densi cation et 
l’évolution des mobilités, la réalisation du tramway, sur les /  de son 
tracé actuel de Paris à Orly ville, amorce d’ores et déjà la requali cation 
de l’espace public. En ce sens, l’ensemble des projets en cours lui confère 
une véritable visibilité dans la métropole.
En , a n de tirer le meilleur parti de « l’e et tramway », les élus 
des communes concernées, soutenues par le Conseil général du Val-de-
Marne, ont souhaité prolonger le tracé du tramway d’Orly ville à Orly 
aéroport. Ce prolongement a en outre, le double avantage de desservir 
le pôle d’emploi du Pôle d’Orly et de raccorder la Seine-Amont. Ainsi 

Des projets
La RD , un axe structurant de Seine- Amont, 
articulant projets urbains et de transports

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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Le projet de tracé de la ligne T
Le projet de la ZAC du Plateau et la démarche innovante de Haute Qualité 
artistique et Culturelle (HQAC), initiée par l’artiste plasticien Stefan Shankland.

La RD  et le Musée d’Art Contemporain du Val-de-Marne

en , la « Charte aménagement-transport », portée par la Région 
Ile-de-France et rassemblant l’ensemble des acteurs institutionnels, 
a permis d’améliorer l’articulation entre les politiques régionales et 
l’action plus locale avec les collectivités territoriales.
La Charte porte les  objectifs suivants : accompagner la mutation 
urbaine déjà engagée ; a rmer la dimension culturelle et artistique 
de l’axe ; renforcer le caractère structurant et qualitatif de cet axe et 
en n, anticiper le prolongement jusqu’à l’aéroport d’Orly.
Cette stratégie territoriale partagée vise à l’a rmation de cet axe 
comme étant urbain et magistral, lieu de vie et future vitrine du terri-
toire. Elle s’est construite autour de la valorisation de l’existant et de 
l’identité du territoire, sur la présence des équipements, des œuvres 
artistiques (Boulevard des arts) et conforte également l’évolution du 
tissu économique et résidentiel.

Porteurs de projet :  CA Seine-Amont, Région IdF, CG , STIF, SGP, communes  
et acteurs économiques et culturels

Localisation : Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, Choisy-le-Roi, Orly



FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

  Ailleurs dans la métropole

 L’élaboration d’une charte d’aménagement 
de l’espace public de l’ex RN
 La requalification des anciennes routes 
nationales portée par des projets de tram-
ways ou bus en site propre : RD , ex RN , 
RD …

  E ets induits

 Une valorisation des délaissés et du foncier 
le long de l’ex RN
 Une intensi cation de la vie urbaine et un 
renforcement des centralités
 La valorisation de la Marne, le conforte-
ment du rôle métropolitain et paysager de 
l’ex RN .

  Description

L’ex RN  relie Paris à Chelles et traverse, d’est en ouest, quatre départe-
ments. Aujourd’hui peu valorisée, cette ancienne route nationale forme 
la colonne vertébrale d’un projet de transport et d’espace public porté 
collectivement par les villes (Chelles, Fontenay-sous-Bois, Gagny, Gour-
nay-sur-Marne, Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Nogent-sur-Marne, 
Le-Perreux-sur-Marne, Saint-Mandé, Vaires-sur-Marne, Vincennes), le 
STIF, l’ACTEP, les quatre Conseils Généraux et la Ville de Paris.
Desservant déjà plusieurs stations de métro et gares RER (à Vincennes, 
Nogent-sur-Marne, Neuilly-Plaisance, Chelles), cet axe devrait voir une 
montée en puissance des pratiques de rabattement, notamment à pied, 
en vélo et en bus. En e et, dès , l’ex RN  sera desservie par deux 
nouvelles gares du réseau du Grand Paris, Chelles et Neuilly-Hôpitaux, 
auxquelles s’ajoutent les gares de Val-de-Fontenay, Noisy-Champs, 
Nogent-Le-Perreux et Neuilly-les-Fauvettes situées à proximité.

Un site à enjeux pour l’est parisien
Cette grande radiale, qui traverse le bois de Vincennes et tangente 
la Marne, est l’axe structurant de l’Est de la métropole. Les analyses 
faites pour y implanter une ligne de bus plus performante ont montré 
l’important potentiel de développement économique et urbain de ses 
franges. Ce projet est ainsi devenu le vecteur d’un mouvement plus 
vaste de requali cation et de transformation d’un grand territoire. De 
fait, l’arrivée des gares de transports et l’apparition de nouvelles centra-
lités (Val-de-Fontenay, site des hôpitaux, Chelles…) s’accompagneront 
d’une intensi cation urbaine naturelle le long de l’ex RN .
Le projet d’espaces publics est aussi porteur d’enjeux paysagers impor-
tants. L’ex RN  forme une avenue d’envergure pour valoriser la Marne 
et son canal à l’échelle de la métropole. L’accès aux bases de loisirs, aux 
sites naturels et aux itinéraires régionaux de promenade (pédestres 
et cyclistes) mais aussi au Fort de Nogent, s’e ectuera naturellement 
depuis cette grande radiale, grâce à une trame viaire lisible et des 
espaces publics bien connectés.

Un projet de transports collectifs à l’étude
Le projet de bus en site propre, inscrit au SDRIF, est aujourd’hui l’occa-
sion pour les collectivités de l’Est Parisien de se structurer autour d’un 
projet commun. L’étude menée par l’ACTEP et l’Apur a permis de poser 
les bases d’un projet de transport et de montrer les enjeux en matière 
de cabotage vers les gares actuelles et futures du réseau lourd. L’étude 

L’ex RN , la requali cation de la grande avenue de l’Est parisien 
en lien avec l’arrivée de projets de transports

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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Neuilly-sur-Marne : la RD , la RD  et la Marne

a aussi mis en évidence les importants potentiels de développement, 
comme les enjeux de paysage et d’espace public.
En septembre , le STIF a lancé une étude approfondie sur les pos-
sibilités d’« aménagements de voirie en faveur des transports collectifs 
sur l’ex RN  ». Laissant ouverte la possibilité d’y implanter une ligne 
type TZen ou une (voire des) lignes de bus en site propre, total ou par-
tiel. L’étude a pour objectif de véri er l’opportunité et la faisabilité des 
di érents scénarios et devrait s’achever au printemps .

Porteurs de projet : ACTEP (Association des Collectivités de l’Est Parisien), STIF, Ville de Paris, CG , CG , CG   
Localisation :  Chelles, Fontenay-sous-Bois, Gagny, Gournay-sur-Marne, Neuilly-Plaisance, 

Neuilly-sur-Marne, Nogent-sur-Marne, Le-Perreux-sur-Marne, Saint-Mandé, 
Vaires-sur-Marne, Vincennes



FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

  Ailleurs dans la métropole

 La transformation de l’A  à Montreuil en 
avenue avec l’arrivée du tramway T
 La transformation des quais de Seine à Paris 
avec l’aménagement d’un espace public pié-
ton réversible en rive gauche et la réalisation 
d’un boulevard urbain sur la rive droite
 L’insertion urbaine de l’échangeur de Sèvres, 
projet porté par le Conseil Général des 
Hauts-de-Seine.

  E ets induits

 Le renforcement de l’attractivité du quartier 
d’a aire, son changement d’image.

 La construction de nouvelles tours et le renou-
vellement du parc tertiaire du fait de l’accessi-
bilité créée par des nouveaux espaces publics.
 L’installation de commerces et de services 
en pied d’immeubles, l’insertion de mixité, 
le développement d’usages de proximité et 
de nouveaux rapports aux quartiers de tours.

  Description
L’insertion des voies rapides autour de la dalle de La Défense montre 
une évolution des approches sur ces infrastructures. De la transforma-
tion du boulevard Circulaire Nord au projet de l’échangeur de la Rose, 
l’Epadesa a adapté ses méthodes, pour passer de la transformation 
lourde d’ouvrages à une économie urbaine du « faire avec ».
Le boulevard circulaire forme un ouvrage surélevé et déconnecté du 
sol, un « canyon » densément construit. Dans les années , l’ouverture 
du tunnel de l’A  initie un processus de transformation sur plus de  
ans. L’aménagement d’une avenue s’impose pour « casser le splendide 
isolement » du quartier d’a aires, développer une mixité des usages et 
des programmes, tout en conservant une uidité du tra c.
Le boulevard circulaire de La Défense transformé en avenue
Depuis , l’Epadesa mène un programme de transformation de 
la voie rapide en une avenue accessible aux piétons et aux cyclistes. 
Travaillée dans ses transversalités, la voie participe de nouvelles conti-
nuités entre Courbevoie et La Défense. Les travaux ont nécessité des 
démolitions complexes, comme celle du viaduc Gambetta remplacé 
par un mail piéton (   piétons/h le matin).
L’apaisement du boulevard s’est traduit par l’aménagement de carre-
fours à feux, de parvis, de trottoirs et de pistes cyclables, l’abaissement 
des vitesses à  km/h, l’implantation de commerces et de services en 

pied de tours et une présence du végétal renforcée ( ,  ha). Le projet 
(  millions d’euros pour  m) a été nancé par la valorisation fon-
cière des délaissés et la construction de tours. L’avenue reste empruntée 
par un tra c important (   véhicules à l’heure de pointe), mais avec 
un changement d’usages.
Le projet de l’échangeur de la Rose, recycler l’infrastructure
Sur la séquence sud, le projet de transformation de l’échangeur de 
la Rose illustre une nouvelle approche de « recyclage urbain ». Vingt 
années de ré exion auront abouti à la proposition de conserver cet 
ouvrage précontraint, di cile à démolir, de transformer son usage 
dans une économie de projet ( ,  millions d’euros).
Le maintien de l’anneau s’inscrit dans l’histoire du lieu et contribue à 
son identité. Des propositions simples de rationalisation de la voirie et 
d’optimisation du foncier permettent de dégager  ha d’espaces publics 
et de jardins, de valoriser des délaissés par des emprises construc-
tibles.   d’espace de voirie sont ainsi réa ectés à d’autres usages. 
L’échangeur est recyclé mais conserve certaines de ses fonctionnalités 
actuelles ; il accueille en plus un jardin suspendu et des commerces 
glissés en sous-faces des bretelles. La réalisation du projet sur un temps 
court permet de mieux s’adapter à la temporalité des investisseurs 
privés.

Le boulevard urbain de la Défense

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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La requali cation du boulevard circulaire de La Défense Projet d’insertion de l’échangeur de la Rose 
de Cherbourg avec le jardin suspendu

Le projet des Terrasses de Nanterre et des Jardins 
de l’Arche en couverture de l’autoroute A

Porteurs de projet :  Établissement public d’aménagement de La Défense Seine Arche, 
CG  (pour la partie RD )

Localisation : Courbevoie, Nanterre, Puteaux



L’A

L’A , un jour de fermeture à la circulation

FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

La transformation de l’A  en une avenue urbaine

  Description
L’A  forme une section d’autoroute isolée, reliant le plateau du Haut 
Montreuil à l’A . Cette voie rapide, prévue à l’origine pour connecter 
l’A  et l’A  à Fontenay-sous-Bois, est aujourd’hui la colonne vertébrale 
du projet urbain des Hauts Montreuil.
Un projet de valorisation foncière et d’insertion urbaine d’une voie 
rapide sous-utilisée.
Le prolongement jusqu’à l’A  à travers les quartiers pavillonnaires a été 
abandonné dans les années . Mais l’A  partiellement réalisée sur 

 km a formé une coupure urbaine forte entre les quartiers des Hauts 
Montreuil et isolé le plateau du centre-ville. Le prolongement du tram-
way T  à l’est, dont la mise en service est prévue en , desservira les 
Hauts Montreuil par  stations et permettra un maillage avec le réseau 
de transports lourds. Le projet du T  a été l’occasion de réinterroger la 
fonction de cette voie rapide départementale empruntée par un faible 
tra  c routier (   véh/jour contre   véh/jour sur l’A /A ).
L’insertion du tramway dans les quartiers des Hauts Montreuil, di   cile 
du fait de rues étroites, d’un quartier de petits collectifs et des « murs-à-
pêches », s’est imposée sur cette grande réserve de voirie sous-utilisée. 
Dans les années , la décision est prise de transformer la voie rapide 
décaissée en une avenue remise à niveau pour permettre le passage du 
T  et des connexions à la trame viaire.

 PROJET OUTIL MÉTHODE

  Ailleurs dans la métropole

 La transformation du boulevard circulaire de 
La Défense en une avenue reliant la dalle aux 
quartiers riverains.
 La transformation des quais de Seine à Paris 
avec l’aménagement d’un espace public pié-
ton réversible en rive gauche et un apaise-
ment de la rive droite.

  E  ets induits

 La réunification des quartiers des Hauts 
Montreuil et le renforcement du maillage 
viaire.
 Le développement de mobilités alternatives
 La création d’emprises constructible sur du 
foncier invisible.
 Le développement d’événements comme le 
festival « La voie est libre » à l’initiative des 
habitants et des associations.

Le déclencheur d’un projet urbain d’envergure sur le site des  murs-
à-p ches  et Les Hauts Montreuil.
La fermeture de l’A  est l’initiatrice d’un projet urbain d’envergure. 
Depuis , la Ville de Montreuil développe avec l’architecte Muriel 
Pagès un projet de mutation sur  ha dont l’objectif est la réalisation 
d’un éco-quartier donnant la priorité aux énergies renouvelables et aux 
mobilités alternatives à la voiture (   logements,   m  d’acti-
vités,   m  d’équipements parc agri-urbain de  ha).
La mise à niveau de la voie rapide s’accompagne d’une valorisation du 
foncier invisible avec la restitution d’une bande constructible de  m de 
large le long de l’avenue. Le passage d’une emprise de  m de large 
à une avenue de  m permet d’aménager   les de circulation, la pla-
teforme du tramway au nord, des larges trottoirs, des pistes cyclables 
et des plantations d’alignement.
Sur une séquence de  m, la fermeture de l’avenue à la circulation 
vise à protéger le site classé des « murs-à-pêches » et à permettre une 
réuni  cation plus forte des deux pans. L’avenue devient une avenue 
piétonne, uniquement accessible aux tramways, aux piétons et aux 
cyclistes.
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Ville de Montreuil,
Projet urbain des 
Hauts-de-Montreuil  

PLAN GUIDE

septembre 

ETUDE MÉTRO  

T

SECTEURS CLASSÉS

HYDROGRAPHIE

PROLONGEMENT MÉTRO 

ACTIVITÉS existant/projeté 

PROJET AGRICULTUREL

ACTIVITÉS AGRICULTURELLES 
bâtis/ jardins 

LOGEMENTS 

LOGEMENTS / ACTIVITÉS

PROJET ANRU

VOIES STRUCTURANTES
RÉAMENAGÉES

ÉQUIPEMENT existant/projeté

PROLONGEMENT TRAM AY T

CONTINUITÉ DES VOIES

PASSAGES

CONTINUITÉ CYCLABLE

RU GOBETUE

PROJET DE REQUALIFICATION

Muriel Pagès AMO

ÉLÉMENTS REMARQUABLES

MARCHÉS

AMÉNAGEMENT PAYSAGER
DU CIMETIERE

Porteurs de projet : Conseil Général de Seine-Saint-Denis, Ville de Montreuil
Localisation : Montreuil



FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

  Ailleurs dans la métropole

 Plusieurs axes structurants de la métropole 
sont aujourd’hui en projets ou en cours de 
ré exion : l’ex-RN , l’ex-RN , la RD , la RD .

  E ets induits

 L’inscription de l’ex-RN  comme un site 
majeur pour la construction de la métropole.
 Une ambition collective associant les collec-
tivités, les acteurs économiques, culturels 
et associatifs.
 Une convergence des acteurs et des enjeux.
 Une implication des territoires dans l’événe-
ment mondial qui a lieu au Bourget n  : 
la COP .

  Description

Le département de la Seine-Saint-Denis, avec les villes et les commu-
nautés d’agglomération ont réa rmé le souhait de faire de l’ex-RN  
l’un des « boulevards métropolitains ». A n de faire émerger un projet 
qui réponde pleinement aux enjeux de la ville durable, où l’espace public 
et les usages sont repensés et le tra c régulé, plusieurs démarches 
ont été lancées, notamment des études sur les pratiques actuelles de 
déplacements (transport en commun et poids lourds), sur les grandes 
tendances de mobilités (piéton et vélo), ainsi que des ateliers colla-
boratifs animés par l’Apur, réunissant les collectivités mais aussi les 
acteurs économiques, culturels, écologiques et associatifs du territoire.

La mise en service dès  de cinq gares du Grand Paris Express et 
l’ensemble des projets urbains engagés le long de l’axe (ZAC du Fort 
d’Aubervilliers, ZAC les Aulnes, ZAC la Pépinière…) modi eront les 

Des méthodes renouvelées
L’Ex-RN , l’axe structurant le nord-est

 PROJET OUTIL MÉTHODE

L’axe de l’ex RN  depuis Paris jusqu’à Sevran

dynamiques du territoire et la manière de le pratiquer. La Cop  en 
décembre  pourra être l’occasion de pré gurer ces évolutions.

Dans ce sens, la volonté du « faire ensemble et faire avec » se traduit 
aujourd’hui à travers l’élaboration d’une « Charte d’aménagement » 
articulée autour des projets de transports et des projets urbains. Elle 
s’appuie sur le constat partagé des atouts, mais aussi des dé s qui 
attendent le territoire de l’ex-RN  à court, à moyen et long termes, en 
matière d’organisation des déplacements (piétons, cycles, transports 
en commun…), d’amélioration du cadre urbain et paysager, de renfor-
cement de la vie locale et de l’attractivité du territoire.
Dans cette perspective, la création -en cours- d’une « équipe-projet » 
permettra de répondre à ces ambitions et d’a rmer le rôle de l’ex-RN  
comme un trait d’union entre les communes.

Porteurs de projet : CG  et les collectivités locales
Localisation :  Pantin, Aubervilliers, Drancy, La Courneuve, Le Bourget,  

Le Blanc-Mesnil, Aulnay-sous-Bois et Villepinte.



FICHE ACTION : LES VOIES MAJEURES

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des charte Aménage-
ment Transport dans la métropole avec le 
prolongement de la ligne , de la Tangen-
tielle Nord et la la requali cation de la RD  
en lien avec le tramway Paris-Orly.

  E ets induits

 Une convergence des ambitions entre les 
acteurs du développement urbain et de 
transport.
 Une mutualisation des moyens associant 
les collectivités locales et régionales ainsi 
que les acteurs de l’aménagement et des 
transports.
 Une mise en cohérence des initiatives et des 
projets.

  Description

Le Conseil régional d’Ile-de-France a délibéré le  février  sur 
un nouveau dispositif de soutien aux projets des élus locaux intitulé 
« Charte aménagement-transport », d’abord expérimenté depuis  
autour de la ligne  du métro. Cet outil permet d’initier ou de conforter 
une vision partagée de développement autour des futurs transports en 
commun franciliens structurants, en assurant la cohérence entre projets 
urbains et de transports. Plusieurs chartes sont en cours de réalisation 
comme la charte du prolongement de la ligne  (signée en avril ), 
de la Tangentielle Nord ou la RD  en lien avec le tramway T  Paris-Orly 
(signature prévue pour le er semestre ) et bien d’autres encore 
(Tzen …). Outre un diagnostic partagé entre les di érents acteurs, 
ces documents présentent des axes stratégiques et généralement un 
programme d’actions duquel découle une série d’engagements pour 
sa mise en œuvre.
L’objectif est double : d’une part proposer un nouveau « mode de faire » 
sur la base d’un cadre d’actions cohérent pour faire émerger une ville 
compacte, durable, attractive et multipolaire et d’autre part mettre en 
place une structure transversale de dialogue et de travail partenarial.
L’ambition régionale est bien de mettre en cohérence les dynamiques 
urbaines avec les projets de transports structurants et cela se traduit 
par la mise en place d’une démarche partenariale innovante, fédérant 
les acteurs de l’aménagement et des transports.

Les chartes Aménagement Transport

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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La Tangentielle Nord traverse ou longe  communes,  intercommunalités 
et  départements sur  km

Le territoire concerné par la démarche par la démarche d’articulation 
urbanisme/transport autour du prolongement de la ligne de métro n  

Les chartes constituent un des outils de mise en œuvre du SDRIF.
Les futures stations de métro, tangentielles mais aussi de tramway 
constitueront des nouvelles centralités à valoriser en lien avec la ville 
et le développement de l’o re de mobilité.
Ces nouvelles lignes de transport sont des leviers de transformation 
urbaine et les abords des stations abritent d’importantes opportunités 
de développement urbain.
Concrètement, les engagements des communes portent sur :

 l’évolution des PLU ;
 la densi cation aux abords des stations et l’engagement d’études 
de mutabilité ;
 la production de logement, avec dans l’idéal des objectifs quanti és 
pour chacune des communes ;
 la revitalisation et le développement de commerces et services,
 la confortation des potentialités économiques ;
 l’aménagement des cheminements aux abords des stations.

La démarche de Charte aménagement-transport comprend trois volets : 
élaboration de la charte et dé nition des engagements de chacun des 
partenaires ; suivi des études pré-opérationnelles « post-charte » qui 
sont conduites pour alimenter les études transport ; organisation par-
tenariale tout au long de la démarche (Conférence des élus-comité de 
pilotage, comité technique, équipe projet).

Porteurs de projet : Région Ile-de-France et collectivités locales
Localisation : Les collectivités concernées par la ligne de transport
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- Les centralités

Liste des ches présentées

/ Des centralités liées aux grands équipements
Le p le de gare Villejuif-IGR et le Campus Grand Parc

Le p le de gare de Villepinte-Paris Nord 

/ Des centralités renouvelées
Le quartier de la gare de Clichy-Montfermeil

Le centre-ville de Villeneuve-Saint-Georges

/ Des centralités au rayonnement 
supra-métropolitain

Le p le du MIN et de la Cité de la Gastronomie

Le p le de gare de Saint-Denis Pleyel
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Cartes des centralités
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➜ �Une synergie entre quartiers anciens 
et nouveaux quartiers

Cette carte est réalisée à partir d’enquêtes sur le terrain qui ont per-
mis de localiser précisément les linéaires commerciaux, les mairies de 
chaque commune, les emprises commerciales (lieux de destination) et 
les équipements dont l’attractivité dépasse largement le niveau com-
munal pour relever d’un niveau régional, national ou international.

Les nouvelles centralités relevant des quartiers de gares sont repré-
sentées par le rayon de 800 m, distance couramment retenue dans 
les études de déplacement pour qualifier la distance qu’une personne 
accepte de parcourir à pied pour accéder à un transport en commun 
de grande capacité (métro, tramway, RER).

Les agrandissements des pages suivantes permettent de voir de façon 
précise comment chaque quartier se situe par rapport à son voisin, 
comment une ville linéaire va s’organiser autour des nouvelles lignes 
de transport, comment certaines gares vont donner accès à des grands 
espaces verts, des bases de loisirs, comment d’autres seront peut-être 
l’occasion de redimensionner des équipements pour leur permettre 
un accueil de publics plus large du fait de leur grande accessibilité. Si 
les nouvelles gares peuvent consolider la poly-centralité de la métro-
pole, les transformations engagées par les collectivités confirment la 
complexité de la construction de ces futurs pôles et la diversité des 
situations pour revitaliser ceux qui sont déjà là.

Emprise commerciale

Équipement majeur

Mairie - hôtel de ville

Centralités
Locales

Mixtes

Globales

Gare existante

Accessibilité en transport en commun
Métro – RER – Transilien – 
Grand Paris Express (GPE)

Gare en projet

Desserte à ��� m 
autour des stations de métro

Desserte à ��� m autour des gares 
du GPE, RER, TGN ou Transilien
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Les centralités dans le quart Nord-Est
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Emprise commerciale

Équipement majeur

Mairie - hôtel de ville

Centralités
Locales

Mixtes

Globales

Gare existante

Accessibilité en transport en commun
Métro – RER – Transilien – 
Grand Paris Express (GPE)

Gare en projet

Desserte à ��� m 
autour des stations de métro

Desserte à ��� m autour des gares 
du GPE, RER, TGN ou Transilien
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Les centralités dans le quart Sud-Est
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Emprise commerciale

Équipement majeur

Mairie - hôtel de ville

Centralités
Locales

Mixtes

Globales

Gare existante

Accessibilité en transport en commun
Métro – RER – Transilien – 
Grand Paris Express (GPE)

Gare en projet

Desserte à ��� m 
autour des stations de métro

Desserte à ��� m autour des gares 
du GPE, RER, TGN ou Transilien
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Les centralités dans le quart Sud-Ouest
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Emprise commerciale

Équipement majeur

Mairie - hôtel de ville

Centralités
Locales

Mixtes

Globales

Gare existante

Accessibilité en transport en commun
Métro – RER – Transilien – 
Grand Paris Express (GPE)

Gare en projet

Desserte à ��� m 
autour des stations de métro

Desserte à ��� m autour des gares 
du GPE, RER, TGN ou Transilien



168

Les centralités dans le quart Nord-Ouest
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Emprise commerciale

Équipement majeur

Mairie - hôtel de ville

Centralités
Locales

Mixtes

Globales

Gare existante

Accessibilité en transport en commun
Métro – RER – Transilien – 
Grand Paris Express (GPE)

Gare en projet

Desserte à ��� m 
autour des stations de métro

Desserte à ��� m autour des gares 
du GPE, RER, TGN ou Transilien



FICHE ACTION : LES CENTRALITÉS

Des centralités liées aux grands équipements
Le pôle de gare Villejuif-IGR et le Campus Grand Parc

 PROJET OUTIL MÉTHODE

  Ailleurs dans la métropole

 Plusieurs gares du Grand Paris Express vont 
permettre d’accéder à de très grands équipe-
ments comme : Villejuif-IGR, Noisy-Champs, 
Saint-Denis-Pleyel, Clichy-Montfermeil, Le 
Bourget, Villepinte, Pont de Sèvres, Palai-
seau...

  E ets induits

 L’accessibilité d’un secteur qui n’est pas des-
servi par les transports en commun.
 Le développement du bassin de vie métro-
politain avec une meilleure accessibilité et 
une plus forte mixité emploi/habitat.
 Le rayonnement d’un pôle d’excellence et 
de la médecine française à l’international.
 Le renforcement de l’attractivité écono-
mique alliant recherche, services et activités.

  Description

Près de l’Institut Gustave Roussy à Villejuif, s’installera une gare d’inter-
connexion importante (lignes  et ) du réseau Grand Paris Express à 
compter de . En desservant des quartiers aujourd’hui enclavés et 
éloignés des bassins d’emplois, ce secteur deviendra rapidement acces-
sible depuis Paris, l’aéroport d’Orly et des di érents pôles de la métropole.
La combinaison de l’arrivée de la gare GPE avec le pôle de santé de 
l’université Paris Sud et du CHU de Bicêtre et de Paul Brousse, ainsi 
que la pépinière Villejuif Bio Park*, constitue un écosystème favorable
pour renforcer le territoire de Villejuif comme vitrine internationale 
pour la médecine française. Aussi, le projet s’appuiera spéci quement 
sur l’association Cancer Campus**, dont l’ambition est de développer 
le premier parc européen d’innovation en cancérologie. Le site accueil-
lera une large gamme d’activités et de services autour de l’innovation 
de santé et de biotechnologies (imagerie, nouvelles technologies de 
l’information et de la communication et télémédecine…) ainsi que de 
nouvelles formations universitaires.
En outre, l’enjeu du projet d’aménagement réside dans l’intégration des 
fonctions d’excellence et des fonctions économiques avec un tissu forte-
ment résidentiel. En ce sens, le projet Campus Grand Parc répond aussi à 

la qualité du cadre de vie des habitants du territoire et des salariés du site. 
Les di érents éléments remarquables comme les parcs du  mai et des 
Hautes Bruyères, l’ancienne redoute militaire ou les châteaux d’eau du 
Sedif, seront mis en valeur et intégrés dans un parcours paysager adapté 
aux cheminements piétons et aux vélos. Les cités populaires Alexandre 
Dumas et Armand Gouret feront l’objet d’une réhabilitation.
Le programme de la ZAC Campus Grand parc de   m  se répartit 
entre le pôle d’activités scienti ques et tertiaires (   m ), le pôle 
d’enseignement et de formation aux métiers de la santé (   m ), les 
équipements, commerces et services (   m ) et en n une gamme 
diversi ée de logements (   m ).
La Communauté d’agglomération de Val de Bièvre (CAVB) assure le pilo-
tage stratégique du projet en partenariat avec la ville de Villejuif. L’opération 
d’aménagement Campus Grand Parc rassemble de multiples partenaires 
tels l’Association Cancer Campus, la Conférence Territoriale de la Vallée 
Scienti que de la Bièvre, l’Institut Gustave Roussy et le Département du 
Val-de-Marne. Il constitue un des cinq sites prioritaires du gouvernement.

* Inaugurée le  novembre , Villejuif Bio Park est une pépinière destinée à accueillir 
de jeunes entreprises pour la plupart spécialisées dans le domaine de la biotechnologie.
** Créée en , l’association Cancer Campus, dont la CAVB est membre, a pour mission 
de rassembler autour de l’Institut Gustave Roussy des compétences médicales et scienti-

ques, des entreprises et des centres de formation, au service de la lutte contre le cancer.
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Porteurs de projet : CA Val de Bièvre, SGP, Sadev , la ville de Villejuif et le CG
Localisation : Villejuif
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  Description

Plus de   hectares de projet structurent aujourd’hui le territoire du 
Cœur de Roissy et renforcent sa vocation de pôle majeur du dévelop-
pement économique du Grand Paris. Ce territoire stratégique, au sud 
de la plateforme aéroportuaire Roissy-CDG, constitue le pôle d’inno-
vations et d’échanges Terres de France-CDG et inclut le parc d’activités 
Paris Nord  et le parc des expositions de Villepinte auxquelles s’ajoute 
notamment le projet Aérolians Paris.
L’arrivée du Grand Paris Express à l’horizon , avec la future gare 
d’interconnexion « Parc des expositions » (ligne , RER B, RER D), per-
mettra d’impulser une dynamique de développement du Cœur Roissy 
en améliorant la desserte au niveau métropolitain. Paris et les di é-
rents quartiers d’a aires métropolitains seront rapidement accessibles 
depuis l’aéroport international CDG. Localement, la mise en place d’un 
maillage de lignes de bus structurantes permettra de relier les secteurs 
résidentiels aux gares et au pôle d’emploi (COMET) ainsi qu’au parc 
départemental du Sausset (  hectares classés Natura  ) situé 
entre les communes d’Aulnay-sous-Bois et de Villepinte.
Ainsi, l’enjeu consiste à articuler les dynamiques d’innovation et de 
développement du pôle économique et aéroportuaire en tant que bas-
sin d’emploi majeur (   emplois, soit   des salariés franciliens) 
avec l’intensi cation urbaine d’une part et l’amélioration du cadre de 
vie du territoire d’autre part. La forte densi cation en cours implique à 
la fois une plus grande mixité programmatique et un renouvellement 
de l’o re des services aux professionnels, aux visiteurs, aux habitants. 
Plusieurs grands projets sont mis en œuvre en ce sens :

 Le Parc d’a aires Paris Nord  devrait doubler sa surface bâtie à 
l’horizon , avec un million de m  d’activités et de bureaux et 
l’apport de   emplois.
 Aerolians Paris est un parc international d’échanges et d’innova-
tions (zone d’activités de  ha) situé à Tremblay-en-France et dont 
les activités reposent sur trois fonctions économiques en lien avec 
l’aéroport : le tourisme d’a aires et l’événementiel, l’économie de la 
connaissance et de l’innovation et en n la logistique à haute valeur 
ajoutée. À terme,   emplois sont attendus.
 Le Parc des Expositions de Paris Nord Villepinte (PIEX). Avec 

,  million de visiteurs par an, le PIE  fait aujourd’hui l’objet d’un 
projet d’extension et de modernisation. À terme, l’objectif est de 
proposer une capacité d’accueil de   m  de surfaces couvertes 
d’exposition, contre   m  aujourd’hui. De plus, une « Cité de 
l’Événementiel » sera également construite sur   m  a n de 
réunir des structures de formation professionnelles de l’événementiel 

(techniciens, logisticiens, prestataires de la restauration, agences 
d’hôtesses, etc.)
 Le projet de Colisée, porté par le CA Terres de France, est un équi-
pement multifonctionnel de  /   places qui a vocation à 
recevoir des compétitions sportives et de grands événements culturels 
nationaux et internationaux.
 Aéroville, réalisé en , est en n un centre de services et de com-
merces situé sur les communes de Tremblay-en-France, Roissy-en-
France et les terrains d’Aéroports de Paris. Ce centre de   m  
de surface de commerces et de loisirs, accueille la population du site 
aéroportuaire, dont ,  millions de touristes et voyageurs en transit, 

  salariés, et les habitants des communes alentour. Aussi l’acti-
vité générée béné cie prioritairement au bassin d’emploi local (   
emplois à terme).

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Le pôle de gare de Villepinte-Paris Nord 

  Ailleurs dans la métropole

 Plusieurs gares du Grand Paris Express vont 
permettre d’accéder à de très grands équipe-
ments comme : Villejuif-IGR, Noisy-Champs, 
Saint-Denis-Pleyel, Clichy-Montfermeil, Le 
Bourget, Villepinte, Pont de Sèvres, Palai-
seau...

  E ets induits

 Le renforcement de l’attractivité touristique, 
culturelle et économique de la métropole
 Le rayonnement international de l’économie
 L’articulation et le développement de grands 
équipements au nord de la métropole,
 Le développement d’un projet urbain d’en-
semble en devenir.

Cœur Roissy : les di érents sites de projets

Porteurs de projet : CA Terre de France et CA Roissy-Porte de France
Localisation : Gonesse, Roissy-en-France, Tremblay-en-France, Villepinte
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  Ailleurs dans la métropole

 Parmi les  gares du Grand Paris Express, 
quelques gares s’inscrivent dans des centra-
lités qui peuvent se renouveler comme Vitry-
Centre, Sevran-Beaudottes, La Courneuve 
« Six routes »...

  E  ets induits

 Le désenclavement de quartiers « politique 
de la ville ».
 La mise en valeur des qualités paysagères du 
territoire avec la forêt régionale de Bondy et 
la promenade de la Dhuys.
 Le renforcement de la mixité emploi, forma-
tion et habitat.
 Le rayonnement d’un pôle d’excellence artis-
tique ouvert sur l’international.

  Description

Les quartiers des Bosquets à Montfermeil et du plateau Haut-Clichy à 
Clichy-sous-Bois, font aujourd’hui l’objet de plusieurs études d’aménage-
ment visant à dé  nir et à articuler le Plan de Renouvellement Urbain avec 
l’arrivée d’une gare du Grand Paris Express, du tramway T , et le projet de 
la Tour Médicis, lieu culturel d’envergure métropolitaine.

Le PRU du Grand Ensemble
Le réaménagement PRU recon  gure radicalement le Grand ensemble 
avec la démolition d’environ   logements et la construction de près 
de  nouveaux logements. Parallèlement, la restructuration des 
espaces publics et des équipements ainsi que du tissu économique et 
commercial, avec notamment la relocalisation du marché forain et du 
centre commercial Anatole France, participeront de la revitalisation 
de ces quartiers. À ce jour, environ  logements ont été démolis et 

 logements neufs ont été livrés, auxquels s’ajoutent la création de 
squares, de groupes scolaires, de crèches et commerces de proximité.
Le coût global de l’opération s’élève à  millions d’euros dont  mil-
lions  nancés par l’ANRU.

La gare Clichy-Montfermeil
Implantée au pied de la future « Tour Médicis », de la promenade de la 
Dhuys et de la forêt régionale de Bondy, la gare de Clichy-Montfermeil 
participe du désenclavement et de l’intégration du Grand Ensemble à 
la métropole. La gare multimodale sera connectée aux bus et au tram 
avec le prolongement du T , prévue pour . Ce dernier reliera la ligne 
actuelle Aulnay-Bondy au plateau de Clichy-Montfermeil jusqu’à l’hôpital 
intercommunal dans le centre-ville de Montfermeil. Le GPE permettra 
d’améliorer les accès à de nombreux pôles d’emploi et de formation métro-
politains. La ligne  Saint-Denis-Pleyel - Noisy-champs, devrait être 
mise en service dès , pour un démarrage des travaux courant .

La Tour Médicis
Dans le cadre du développement du Grand Paris et en écho à la Villa 
Médicis de Rome, l’État met en place un lieu de résidences d’artistes 
ouvert à l’international. La Tour Médicis aura pour vocation de mettre 
en lien les travaux de recherche et d’expérimentation avec le territoire 
et ses habitants. Elle comprendra également des formations prépa-
ratoires aux métiers de l’art et de la culture, en partenariat avec des 
universités et des fondations étrangères pour la plus large ouverture 
internationale. Le programme et le calendrier de mise en œuvre du 
projet doivent encore être précisés.

Des centralités renouvelées
Le quartier de la gare de Clichy-Montfermeil

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Gain de temps grâce à la ligne  St Denis Pleyel - Noisy-champs :
  Clichy-Montfermeil   Saint-Denis Pleyel : en  minutes contre h  actuellement, 
avec le bus  et les RER E et D
  Clichy-Montfermeil   La Défense : en  minutes contre h  actuellement, 
avec le bus , les RER E et A
  Clichy-Montfermeil   Cité Descartes à Noisy-Champs : en  minutes contre  minutes actuellement, 
avec les bus  et 
  Clichy-Montfermeil   Villejuif IGR :  minutes contre h  actuellement, 
avec le bus , les RER E et B et le bus 
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Communes

Gare du réseau de transport
du Grand Paris

Départements

Promenade de la Dhuys

Ligne de tramway T

Porteurs de projet :  Villes de Clichy sous-Bois et de Montfermeil, CACM, ANRU, SGP, 
Ministère de la Culture et de la communication

Localisation : Clichy-sous-Bois et Montfermeil
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  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication d’opération de renouvel-
lement des centres-villes dans la métropole : 
Aubervilliers, Arcueil, Montreuil, Bagnolet, 
Saint-Denis, Saint-Ouen…

  E ets induits

 La revitalisation des centres-villes.
 Le développement des aménités et de 
l’attractivité.
 La requalification et l’accroissement de 
l’o re résidentielle.

  Description

L’opération PRNQAD de Villeneuve-Saint-Georges s‘étend sur une 
grande partie du centre-ville aujourd’hui fortement dégradé ( /  des 
logements peuvent être classés comme indignes) malgré des qualités 
architecturales et paysagères reconnues (ZPPAUP  en cours de trans-
formation en AVAP ). Les enjeux de renouvellement sont multiples. Il 
s’agit de valoriser les atouts patrimoniaux et paysagers, d’introduire 
de nouvelles activités et de revitaliser les commerces, de rénover et 
d’accroître l’o re résidentielle et de requali er les espaces publics.
Pour y parvenir, le projet PRNQAD combine  dispositifs :

 La ZAC multisite, déployée sur  secteurs stratégiques, consiste 
essentiellement à réaménager les cœurs d’îlots et à recycler le fon-
cier et l’immobilier existants. Ainsi, la démolition de  logements 
permet d’en reconstruire , tout en améliorant leurs dessertes par 
des voies arborées et piétonnes. Par ailleurs, la relocalisation et la 
création de surfaces d’activités et commerciales (en partenariat avec 
Epareca  et la mise en place d’un Fisac ) permettront de réanimer le 
quartier. Les réaménagements de la place Saint Georges et du Carre-
four du Lion, la création de circulations douces, d’un square et d’une 
place publique (dent creuse), la modernisation du marché forain ainsi 
que le nouveau jardin des berges de l’Yerres permettent d’articuler, 
d’uni er et d’embellir les espaces publics de Villeneuve-Saint-Georges. 
De plus, a n d’optimiser l’inter-modalité et le fonctionnement du pôle 
de gare, des études sont en cours pour relocaliser et recon gurer la 
gare routière, réaménager la voirie sur la RN  et la gare du RER D.
 L’Opah RU  permet de réhabiliter  logements en mettant l’accent 
sur la qualité énergétique des bâtiments. L’opération de restauration 
est conduite par la ville.
 Le dispositif coordonné d’intervention immobilière (DC ), vise à la 
restructuration lourde d’une cinquantaine d’édi ces remarquables du 
centre-ville. L’EPA ORSA conduit cette opération en compte propre.

Le projet prévoit la construction de   m , dont   m  de loge-
ments,   m  d’activités,   m  commerces,   m  d’équipements.
Le coût global du projet s’élève à  M  dont  M  pour l’opération 
aménagement et ,  M  pour l’Opah et le DC . Les nancements 
publics de  M  se répartissent entre l’État (ANRU, ANAH, Contrat de 
plan État Région, nancement logement social) à hauteur de  M , 
de Villeneuve Saint Georges à hauteur de  M , le Conseil Général du 
Val de Marne,  M , et le Conseil régional au titre du GP  pour  M .
Les premiers travaux ont commencé en  et les livraisons s’éche-
lonneront jusqu’en .

Le centre-ville de Villeneuve-Saint-Georges

 PROJET OUTIL MÉTHODE

.  Programme National de Requali cation des Quartiers Anciens Dégradés établit une 
convention pluriannuelle -  réunissant l’État, l’ANRU, l’ANAH, le Conseil 
Général du Val de Marne, la Ville, l’EPA ORSA et Action Logement.

. Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager.

. Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine.

.  L’Établissement Public National d’Aménagement et de Restructuration des Espaces 
Commerciaux et Artisanaux accompagne les collectivités locales dans la reconquête 
de leurs équipements commerciaux et artisanaux de proximité, au sein des quartiers 
fragiles.

.  Le Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce est un 
dispositif principalement destiné à nancer les opérations de création, maintien et 
modernisation des commerces, de l’artisanat et des services, a n de préserver ou 
de développer un tissu d’entreprises de proximité.

. Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain.
.  Le DC  est un dispositif de recyclage immobilier qui permet à l’EPA Orsa d’acheter 

des biens immobiliers en compte propre, de les réhabiliter puis de les revendre.
.  La Région participe au nancement des espaces publics au titre de la convention 

d’objectif Grand Projet .

©
 E

PA
 O

RS
A

 / 
LM

 c
om

m
un

iq
ue

r, 
Lu

c 
G

ui
ng

ue
t

Croquis de principe pour l’aménagement du centre-ville

Porteurs de projet : Ville de Villeneuve-Saint-Georges, EPA ORSA et PNRQAD
Localisation : Villeneuve-Saint-Georges
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  Ailleurs dans la métropole

 La cité de la gastronomie de Paris-Rungis 
est unique en son genre mais fonctionne en 
réseau avec tous les hauts lieux de la gastro-
nomie de la métropole.

  E ets induits

 Le renforcement de l’attractivité touristique, 
culturelle et économique de la métropole.
 Le rayonnement de l’excellence culinaire 
française.
 La sensibilisation aux questions alimentaires 
et environnementales.
 L’intégration de grands équipements dans 
les territoires de la métropole.

  Description

L’inscription du « repas gastronomique des Français » à l’UNESCO
Le réseau national des Cités de la Gastronomie (Dijon, Lyon, Paris et Tours) 
répond directement à l’inscription à l’UNESCO du « repas gastronomique 
des Français » en , au titre de patrimoine culturel immatériel de l’huma-
nité. Chaque cité gastronomique s’appuie sur un programme spéci que et 
complémentaire axé sur « la promotion de la culture de la vigne » à Dijon, 
sur « l’alimentation et la santé » à Lyon, « le domaine des sciences humaines 
et sociales » à Tours et « la créativité et la mixité des expressions artistiques 
de la gastronomie » à Paris-Rungis.
Le choix du marché d’intérêt national (MIN) de Rungis
L’implantation de la future Cité de la Gastronomie de Paris-Rungis, aux 
portes du marché d’intérêt national (MIN) de Rungis ( ,  millions de visiteurs 
par an), entre de l’aéroport d’Orly (  millions de passagers) et le centre 
commercial Belle-Épine (  millions de visiteurs), place la Cité au cœur 
du premier pôle économique du sud de la métropole (   emplois) et 
lui confère un rôle moteur de développement. La Cité se déploie sur ,  
hectares et s’inscrit dans la dynamique de mutation urbaine du pôle d’Orly-
Rungis, parallèlement à l’arrivée de la ligne  du métro Grand Paris Express, 
gare MIN - Porte de Thiais et aux opérations de requali cation urbaine le 
long de la Rd  à Chevilly-Larue.
Le programme de la Cité de la Gastronomie
En partenariat avec le MIN, La Cité de la Gastronomie Paris-Rungis s’atta-
chera à sensibiliser les publics aux questions alimentaires, à valoriser les 

Des centralités au rayonnement supra-métropolitain
Le pôle du MIN et de la Cité de la Gastronomie
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Vue d’artiste de la Cité de la Gastronomie Paris-Rungis Le marché de Rungis

métiers liés à l’alimentation, la restauration et l’hôtellerie et en n, à pro-
mouvoir la diversité des cultures culinaires. Le programme de la cité se 
décompose en quatre parties :

 Un équipement culturel central de   m  comprenant un centre de 
ressources et d’innovation avec une médiathèque, des espaces d’expo-
sition et le « labo gastronomique » sur   m  au total, les ateliers de 
Paris-Rungis de  places, un auditorium de   places et une halle 
d’exposition de   m .

 La Halle des trésors gastronomiques sur   m
 Des centres de formation avec le restaurant-école pour les formations 
continues et initiales,  chambres en hôtel et plusieurs restaurants.

 Plus de   m  dédiés aux activités économiques annexes.
 Sont également à l’étude, des jardins pédagogiques ouverts au public 
et en lien avec les écoles d’horticulture et de paysage de Versailles et de 
Tecomah à Jouy-en-Josas.

Les partenaires
La région Ile-de-France, la Ville de Paris et Paris Métropole soutiennent le 
projet, aux côtés de la Semmaris* et l’Union des syndicats de grossistes 
du MIN, du CERVIA**, des chambres consulaires, de nombreux acteurs de 
l’éducation, de la culture et du monde de la gastronomie.
Le coût de la Cité de la Gastronomie s’élève à  M . Son nancement est 
porté par les collectivités partenaires et les revenus des activités écono-
miques du quartier, avec une estimation de plus de   visiteurs par an.

*La Semmaris est la société gestionnaire du Marché International de Rungis
** Centre Régional (IdF) de Valorisation et d’Innovation Agricole et Alimentaire

Porteurs de projet : les villes de Chevilly-Larue et de Rungis, le Conseil Général du Val-de-Marne 
et l’Établissement Public d’Aménagement Orly Rungis Seine Amont (EPA ORSA)
Localisation : Chevilly-Larue et Rungis
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  Ailleurs dans la métropole

 Plusieurs gares vont générer de nouvelles 
polarités métropolitaines économiques 
comme : les Groues à Nanterre, Saint-Denis 
Pleyel, Le Bourget RER, Val-de-Fontenay, 
Noisy-Champs, Villejuif IGR.

  E ets induits

 La création d’un hub majeur de transport à 
l’échelle de la métropole.
 Une forte attractivité induite par le réseau 
de transport et les activités économiques.
 Des aménagements d’espaces publics cru-
ciaux pour le fonctionnement de la gare et 
l’e acement de grandes coupures urbaines.
 Le rééquilibrage de la mixité et le lien entre 
des secteurs d’habitations et de bureaux.

  Description

Au carrefour des lignes , ,  et  du futur réseau du Grand Paris 
Express et à proximité de la ligne  du métro et du RER D, la gare de 
Saint-Denis Pleyel est amenée à devenir un des grands hubs du réseau 
de transports en commun de la métropole, lieu de destination autant 
que de transit. Ce rôle central confère au projet de gare des enjeux qui 
dépassent celui de la gestion de l’interconnexion entre les lignes par 
les futurs usagers, qui s’e ectuera en souterrain, aux niveaux R-  et 
R- . En e et, au niveau du sol, la gare devra permettre d’assurer une 
transition naturelle avec le quartier et une liaison facile vers les pôles 
d’emplois et de transports du quartier (ligne  du métro et la gare du 
RER D), notamment du côté de la Plaine Saint-Denis à l’est.

La gare de Saint-Denis Pleyel se double donc d’un véritable projet 
urbain par le traitement des espaces publics aux abords de la gare, l’af-
franchissement des coupures urbaines importantes liées aux infrastruc-
tures ferroviaires et routières et la recon guration urbaine du quartier. 
L’agence Kuma, architecte, a été retenue pour cette gare emblématique 
et propose un projet « horizontal » plutôt qu’un « signal », qui fond en 

Le pôle de gare de Saint-Denis Pleyel
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Propositions d’aménagement urbain autour de la gare de Saint-Denis Pleyel 
et franchissement des voies ferrées vers le Landy 
Maîtrise d’ouvrage : Plaine Commune 
Urbaniste : AUC, architectes

Le projet lauréat de la gare de Saint-Denis Pleyel 
du Grand Paris Express 
Maîtrise d’ouvrage : La Société du Grand Paris (SGP) 
Architecte : Kengo Kuma

une seule entité les programmes de gare, de place et de pont au-dessus 
des voies ferrées. En limitant la hauteur du bâtiment, en o rant des 
transparences au niveau de la façade, la gare concourt à se poser elle-
même en espace public et en lieu de vie pour les habitants et usagers 
du quartier.
Le projet est complexe et évoluera en fonction également de l’évolution 
du projet urbain du quartier, dont l’AUC a posé les intentions. Le projet 
de pont vers le RER D est ici symbolique. Si le franchissement vers la 
gare du RER D et la zone d’activités économiques. L’enjeu plus global 
autour de la gare concerne l’évolution du tissu urbain. La recon gura-
tion du quartier visera notamment un rééquilibrage du quartier vers 
plus de logements côté Pleyel. En plus du lien vers le Landy, le quartier 
s’ouvrira vers l’ouest, jusqu’à l’Ile-Saint-Denis et son futur éco-quartier, 
en passant par le projet mixte Universeine et la passerelle au-dessus 
de la Seine. La gare de Saint-Denis Pleyel, réalisée d’ici  sera donc 
l’occasion d’une recon guration et d’un désenclavement complet du 
quartier.

Porteurs de projet : CA Plaine Commune, SGP, villes de Saint-Denis
Localisation : Saint-Denis
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- L’énergie 
et le recyclage

Liste des ches présentées

/ Énergies renouvelables
Le solaire et la récupération de chaleur

De la récupération de chaleur : 
géothermie et usines d’incinération des déchets

/ Des projets urbains innovants
IssyGrid - quartier intelligent

La collecte pneumatique des déchets

Imbrications -  éco-maisons de ville « denses »

/ Des possibilités locales
Le réemploi de matériaux de construction, 

l’exemple de Bellastoc

/ Un engagement mondial
COP , la e Conférence des Nations Unies 

sur les changements climatiques



  L’engagement environnemental : 
un nécessaire équilibre

Aujourd’hui, chaque collectivité est incitée à réaliser un Plan Climat 
Énergie Territorial (PCET) et à s’interroger sur la « territorialisation » 
de ce plan et de l’échelle à laquelle il convient de ré échir. La repré-
sentation cartographique des tissus urbains, associant leur capacité de 
production d’énergies renouvelables et leur consommation permet une 
approche originale de ce sujet et propose des périmètres qui s’appuient 
sur des équilibres entre territoires à partir des morphologies bâties.
Le pavillonnaire peut tendre vers l’autonomie en énergie du point de 
vue de la consommation du bâti, le collectif doit privilégier les systèmes 
en réseaux collectifs pour s’en approcher. C’est donc ensemble que les 
deux systèmes vont pouvoir répondre aux engagements sur la réduction 
des émissions de gaz à e et de serre, la réduction de la dépendance 

Bâtiments collectifs à moins de  m
d'un réseau de chaleur

Logements individuels

Bâtiments se trouvant dans une parcelle
avec un COS  

Autres bâtiments

Parcelles elligibles à la valorisation d'eaux usées
 (   logements)

Parcelles favorables à la géothermie super cielle
(Surface de plancher/Surface libre de la parcelle  )

Secteurs propices à la valorisation de chaleur fatale
(data center, centres commerciaux)

Les liens entre les tissus urbains et l’énergie

énergétique et la limitation de la vulnérabilité climatique.
Plusieurs actions en cours témoignent de cette diversité des approches, 
du jeu des échelles et de la nécessité d’une mise en commun inventive.
Une chance pour la métropole au moment où va se réunir la COP .



FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des énergies solaires : 
Paris e, e, e, Clamart, Issy-les-Mou-
lineaux, Ile-Saint-Denis, Nanterre, Ville-
momble

 Une multiplication des énergies par la récu-
pération des eaux usées : Paris e, e, e, e

  E ets induits

 La réduction des gaz à e et de serre
 L’anticipation du développement de la 
métropole parisienne et des évolutions en 
termes de consommation d’énergie.
 La réduction des coûts de l’énergie et de la 
précarité énergétique

  Description

Le potentiel de production d’énergie renouvelable par le solaire
Après la géothermie, le solaire constitue le second plus important gise-
ment d’énergie renouvelable à Paris. Le territoire parisien compte déjà 

  m  de panneaux solaires, qu’il s’agisse de sites gérés par la Ville 
de Paris ou des opérateurs privés. On distingue deux types d’installation 
solaires : Les panneaux solaires thermiques, permettent de produire de 
l’eau chaude et de la chaleur directement consommées sur le site, et 
les panneaux solaires photovolta ques, produisent de l’électricité qui 
est soit directement consommée sur site, soit injectée sur le réseau 
électrique national.
En , ce sont près de   m  de panneaux solaires qui ont été 
installés à Paris dont   m  de panneaux photovolta ques. Chaque 
nouveau projet urbain fait désormais l’objet d’une ré exion spéci que 
sur la consommation énergétique. Parmi les réalisations récentes, on 
notera une centrale solaire parisienne de  m  dans la ZAC Clichy 
Batignolles sur l’immeuble Quintessence. Elle assure avec ses  k c 
une production annuelle de  M h d’énergie électrique. Avec ses 

  m  de panneaux solaires photovolta ques, la Halle Pajol, située 
au cœur du quartier de La Chapelle, accueille depuis avril  la plus 
importante centrale solaire photovolta que de Paris. Le stade Jean 
Bouin comprend   m  de panneaux solaires photovolta ques. De 
son côté, la régie municipale Eau de Paris a équipé ses usines et réser-
voirs d’eau potable de   m  de panneaux photovolta ques.
Le cadastre solaire de Paris, publié en juin  et disponible depuis 
Paris.fr, fournit le potentiel d’ensoleillement des toits de Paris ainsi 
qu’un inventaire des installations solaires du territoire.

Le potentiel d’énergie renouvelable par la récupération de chaleur 
des eaux usées:
Le procédé consiste à récupérer une partie des calories des eaux usées 
(  C en moyenne), et à les utiliser pour les installations de chau age. 
Une expérimentation, menée par la CPCU en partenariat avec Suez sur 
le site du groupe scolaire rue de attignies ( e) a été e ectuée et l’eau 
chaude produite permet de réchau er le circuit de retour vers les chau-
dières existantes. D’autres sites sont susceptibles de béné cier d’une 
installation similaire, dont la Mairie du e arrondissement et la piscine 
Aspirant Dunant ( e). Les réductions d’émission sont respectivement 
estimées à   et   (soit  teq CO /an et  teq CO /an) et la 
proportion d’énergie renouvelable consommée passe respectivement 
de  à   et de  à  . Une étude sur l’utilisation de cette énergie 
pour alimenter le bâtiment de l’Hôtel de Ville de Paris est en cours.

Énergies renouvelables
Le solaire et la récupération de chaleur

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Expérimentation de récupération de chaleur des égouts 
pour le groupe scolaire attignies ( e)

La Halle Pajol accueille sur son toit   panneaux solaires couvrant   m  
pour une production estimée à   k h/an (soit la consommation de  
personnes environ).

La première centrale photovolta que installée sur le toit d’une copropriété 
parisienne, dans le quartier Clichy-Batignolles
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Porteurs de projet : l’exemple de la Ville de Paris et la CPCU
Localisation : Paris



FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des puits de géothermie : 
Arcueil, Gentilly, Créteil, Rueil-Malmaison, 
Cachan, Fresnes, Chevilly-Larue, Paris, La 
Courneuve, Le Blanc-Mesnil, Aulnay-sous-
Bois, Tremblay-en-France.
 Une multiplication de récupération de la cha-
leur des usines d’incinérations des déchets 
ménagers : Ivry-sur-Seine, Levallois-Perret 
Massy, Paris, Rungis, Saint-Ouen, Sarcelles.

  E ets induits

 La réduction des émissions de CO .
 L’augmentation de la part des ENR.
 La réduction des coûts de l’énergie (TVA) 
pour la ville et ses habitants.
 La réduction des impacts liés aux variations 
des prix des énergies fossiles.

  Description
Le réseau de chau age urbain de Créteil couvre les besoins en chauf-
fage et en eau chaude de   logements, soit ,   de l’habitat 
de la ville, ainsi que de nombreux équipements (écoles, université, 
hôtel de ville, bâtiments de l’entreprise Essilor…). Son réseau repré-
sente ,  km de canalisation raccordées à  chau eries alimentées 
par  types d’énergies : le gaz ( ,  ), le fuel ( ,  ), la géothermie 
( ,  ) et la récupération de chaleur issue de l’usine d’incinération des 
ordures ménagères ( ,  ). La part d’énergie renouvelable correspond 
aujourd’hui à   des sources de chaleur.
A n d’améliorer ses performances en termes d’émission de CO , la ville 
de Créteil entame d’importants travaux sur les chau eries géothermale 
et d’incinération des déchets ménagers ainsi que sur les raccordements 
des réseaux. La ville a conclu un accord avec la SCUC*, délégataire de 
service public pour l’exploitation du réseau de chau age urbain, qui 
permettra d’atteindre   d’énergies renouvelables à l’issue de l’opé-
ration. L’atteinte de ce seuil, l’un des objectifs du Schéma régional de 
l’air et du climat (SRCAE), autorisera une réduction de la TVA de ,   
à ,   sur la part du coût de l’énergie, ce qui permettra de faire baisser 
les charges de chau age des habitants raccordés au réseau.
Améliorer la géothermie
Des travaux de maîtrise des températures des eaux réinjectées dans le 

puits de géothermie seront réalisés sur les installations du Mont-Mesly, 
pour optimiser la récupération de la chaleur. Aussi, une pompe à chaleur 
haute température d’environ  mégawatts sera implantée sur le puits 
de géothermie a n d’augmenter la production de   M h par an.
Améliorer l’usine d’incinération des ordures ménagères
L’augmentation du débit de pompage de l’énergie thermique et le rac-
cordement sur ce réseau de la chau erie du quartier Chenevier-Démé-
nitroux ainsi que celle de l’Échat-Est permettront d’accroître l’énergie 
thermique en passant de   M h à   M h par an.
Améliorer le raccordement au réseau
Les travaux d’interconnexion du réseau du quartier de La Brèche et 
de celui du centre-ville compléteront les deux premières opérations 
de raccordement. Ainsi, les quatre réseaux de chau age urbain de la 
ville seront uni és, optimisant la distribution des sources de chaleur.
À l’issue des travaux, la part des énergies fossiles sera notablement 
réduite. Le gaz ne représentera plus que ,   des énergies consom-
mées et la part du fuel domestique restera stable. Quant aux énergies 
renouvelables, elles constitueront   des sources de chaleur (   
pour la géothermie et   pour l’incinération des déchets).

* La société de chau age urbain de Créteil est une liale de Dalkia, division Énergie de 
Véolia Environnement.

De la récupération de chaleur : géothermie et usines d’incinération des déchets

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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Principe général d’un réseau de chaleur géothermique Une pompe à chaleur et le puits de géothermie, Créteil

Porteur de projet : l’exemple de la Ville de Créteil
Localisation : Créteil



FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Ailleurs dans la métropole

 Un projet smart-grid est actuellement à 
l’étude sur l’opération d’aménagement Cœur 
de quartier à Nanterre, Hauts-de-Seine .

  E ets induits

 L’apport d’une gestion globale de l’énergie.
 Le développement d’une mixité program-
matique basée sur la complémentarité des 
bâtiments et de leurs usages.
 Le développement de l’économie circulaire.
 L’essor des smart-grid et le rayonnement des 
savoirs français à l’international.
 L’incitation à l’expérimentation et à l’inno-
vation.

  Description
Depuis , le projet IssyGrid opère un changement d’échelle en pas-
sant du bâtiment vertueux au « quartier intelligent ». Mis en place tout 
d’abord au niveau du quartier d’a aires Seine Ouest, IssyGrid s’étend au 
quartier d’habitation du Fort d’Issy et permet ainsi de mutualiser la pro-
duction et la consommation d’énergie avec une gestion en temps réel. 
Ainsi « l’intelligence » du système « smart grid » repose sur la complé-
mentarité des di érents usages. Les bâtiments sont dotés de sources 
d’énergies renouvelables, telles que les panneaux photovolta ques, 
la cogénération, le micro-éolien et produisent de l’électricité qui est 
ensuite stockée, puis redistribuée dans le quartier pour les habitations, 
ou pour les voitures électriques. En novembre , la Tour Sequana 
et l’immeuble Trieo sont connectés au réseau, puis l’immeuble EOS en 
février . Depuis mars , l’éclairage électrique de tout le quar-
tier Seine Ouest et les logements de l’éco-quartier du Fort d’Issy sont 
alimentés par IssyGrid. En outre, cette e cacité exige une architecture 
informatique capable de réguler l’o re et la demande, avec des moda-
lités d’utilisation simples pour les habitants. À l’état expérimental dans 
soixante logements depuis avril , les données de consommation 
des habitants/testeurs sont envoyées au centre d’analyse* de manière 
anonyme et sont agrégées avec les informations du quartier. Ces ana-
lyses permettent de tester l’e cacité économique et énergétique 

d’IssyGrid et d’in échir les comportements en consommant mieux.
La ville d’Issy-les-Moulineaux a accompagné le projet IssyGrid en 
permettant l’expérimentation sur son territoire. IssyGrid est en e et 
un laboratoire grandeur nature pour la conception des éco-quartiers 
de demain et pour la modélisation économique de nouveaux projets 
urbains qui sont, selon le terme d’Éric d’Helguen, directeur général 
d’EMBI , « envisageable, applicable et repplicable »**. En ce sens le 
projet IssyGrid pré gure le marché émergent des villes intelligentes 
et réuni « l’équipe de France du smart grid ». Le groupement d’intérêt 
économique des  entreprises leaders dans les domaines de la ville, de 
l’énergie et du numérique, piloté par Bouygues Immobilier, rassemble 
Alstom, Bouygues Telecom, EDF, ERDF, Bouygues Énergies & Services, 
Microsoft, Schneider Electric, Steria et Total  ainsi qu’un noyau de 
start-up innovantes apportant leur expertise au projet IssyGrid.

* EMBI  est née de la coopération d’Alstom, Bouygues Immobilier et Bouygues Éner-
gies & Services et développe des solutions de pilotage énergétique.
** https ://www.issy.com/grands-projets/innovation-issygrid/des-enjeux-majeurs.

Des projets urbains innovants
IssyGrid - quartier intelligent

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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Vue aérienne sur la tour Sequana, 
l’immeuble Trieo et l’immeuble EOS

La ZAC du Fort d’Issy-les-Moulineaux
Architecte : Architecture Studio

La ZAC du Fort d’Issy-les-Moulineaux

ZAC du Fort
d’Issy-les-Moulineaux

Sequana
Trieo

EOS

Porteur de projet : Groupement d’intérêt économique IssyGrid, Ville d’Issy-les-Moulineaux
Localisation : Issy-les-Moulineaux



FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication des systèmes de collecte 
dans la métropole : Paris e dans la ZAC Cli-
chy-Batignolles (   logements), à Issy-
les-Moulineaux écoquartier du Fort (   
logements), à l’étude à Vitry-sur-Seine, Ivry-
sur-Seine et Saint-Ouen…

  E ets induits

 L’amélioration du tri sélectif par rapport au 
ramassage classique, en cohérence avec le 
Grenelle de l’environnement.
 La diminution des nuisances environnemen-
tales.

  Description
Romainville a été la première commune en France à mettre en place la 
collecte pneumatique des déchets. Depuis le  octobre , le dispositif 
de ,  km de conduites souterraines dessert   logements, répartis dans 
six quartiers de la ville pour l’installation d’une station de compactage.
Le principe consiste à remplacer les bacs à ordures ménagères par des 
bornes installées en pieds d’immeuble et les camions de collecte par 
des stations de compactage. Pour les six quartiers qui béné cient de 
la collecte pneumatique, les  bornes permettent le tri sélectif, avec 
des bornes séparées pour les déchets ménagers et les emballages. Les 
riverains y déposent leurs ordures ; les déchets sont ensuite aspirés dans 
un réseau placé  mètres sous terre, puis acheminés jusqu’à un terminal 
de collecte situé à plus de  kilomètres. Après avoir été compactés, les 
déchets rejoignent les lieux de traitement classiques.

La collecte pneumatique des déchets

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Développé conjointement par Veolia Propreté et Envac, et avec le soutien 
nancier de l’Ademe à hauteur de ,  , ce dispositif a représenté un 

investissement de ,  millions d’euros pour la commune de Romainville.
Le système de collecte des déchets par pneumatique est intégré à 
une politique de requali cation et d’aménagement urbain durable 
globale, en éliminant la plupart des nuisances environnementales 
liées à la collecte des déchets. La collecte pneumatique participe à la 
réduction de la pollution atmosphérique liée aux déplacements des 
camions de collecte et représente un gain en termes de tri sélectif, 
de stockage et en termes de coût de collecte pour les usagers. Elle 
réduit par ailleurs les nuisances olfactives et visuelles par rapport au 
mode de stockage classique. Un dispositif équivalent a été mis en 
place dans la ZAC écoquartier du Fort d’Issy à Issy-les-Moulineaux.

Quartier ouri Gagarine

Quartier Fontaines

Quartier Marcel Cachin

Quartier Amitié

Quartier FIAC

Quartier Ouradour
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Collecte pneumatique des déchets à Romainville Collecte pneumatique des déchets à Issy-les-Moulineaux

Porteurs de projet : CAEE, villes de Romainville, Issy-les-Moulineaux
Localisation :  Romainville (  quartiers en renouvellement urbain) 

Issy-les-Moulineaux (ZAC du Fort d’Issy)



©
 D

ju
ric

 T
ar

di
o 

A
rc

hi
te

ct
es

FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Ailleurs dans la métropole

 Une première expérimentation dans la 
métropole à Gennevilliers.

  E ets induits

 La construction de logement individuel 
« dense ».
 Le développement de l’énergie renouvelable 
et circulaire.
 La baisse des consommations énergétiques 
fossile et nucléaire.

  Description

Imbrications est le nom d’un projet portant sur  maisons en bois, 
imbriquées les unes aux autres et à basse émission de carbone, situées 
dans quatre sites de Gennevilliers. La politique de micro-opérations 
stratégiques, exemplaires et reproductibles, constituant autant de 
points de départ à la rénovation de zones pavillonnaires vieillissantes, 
permet de préserver le tissu historique tout en le densi ant.
Selon l’aménagement que la Ville avait imaginé pour l’îlot Sainte-Marie, 
trois ou quatre logements maximum auraient dû être réalisés. Le projet 
a permis d’augmenter le nombre de logements à six, sans toucher aux 
caractéristiques des pavillons imaginés au départ : entrée individuali-
sée, espaces extérieurs pour chacun, voiture intégrée au logement…
La totalité des façades est habillée d’une double peau en polycarbonate 
ou en verre qui a une fonction de coussin d’air isolant l’hiver et de façade 
ventilée en été. L’autre parti pris architectural est d’organiser l’habitat 
autour d’espaces bioclimatiques. Les « jardins d’hiver » orientés au nord 
sont fermés en hiver, devenant une zone dite « tampon » qui permet 
de limiter les déperditions de chaleur. Cette solution permet à la fois de 
diminuer la facture énergétique de   et de gagner   en surface 
pour l’espace de vie grâce à la valorisation des orientations nord. La 
toiture est utilisée comme support pour  m  de panneaux solaires 

thermiques. L’eau chaude sanitaire est produite en mode décentralisé 
pour les six maisons qui composent le projet.
Hors prospective, le budget global d’une maison est inférieur à    
HT/m . Il n’y a pas de véritable surcoût pour l’opérateur par rapport au 
coût moyen des opérations menées aujourd’hui en région parisienne 
en raison du potentiel de densi cation.
Initialement pensé comme un projet « passif », l’ensemble se veut un 
régulateur du réseau électrique permettant de contribuer à lisser les 
pics de consommation en s’e açant du réseau en période critique. C’est 
pourquoi, un système de stockage de l’énergie électrique par batterie 
au vanadium a été proposé pour stocker l’électricité en période creuse 
et la restituer en période de pic de consommation. Un tel système 
permettrait une économie de  à   sur la facture énergétique. En 
poursuivant la logique de la mise en réseau élargie à l’échelle du quar-
tier, le projet peut o rir une capacité de stockage étendue aux  mai-
sons alentour ainsi qu’à l’EHPAD* voisine. Le projet joue alors le rôle 
d’une véritable « pile urbaine » capable de construire sa propre régu-
lation énergétique, mais aussi celle de son quartier. Les optimisations 
constructrices et techniques permettent de réduire sa consommation 
carbone de ,  kgCO /m  par an contre ,  KgCO /m  par an, pour 
un projet lambda. Le projet sera livré en .

*Établissement d’Hébergement pour Personnes gées Dépendantes.

Imbrications -  éco-maisons de ville « denses »

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Le concept de Densité Éco-Maîtrisée associé au concept de « pile urbaine » a été développé par l’agence Djuric Tardio Architectes,  
le bureau d’études Franck Boutté Consultants et l’économiste Sletec Ingénierie Lyon

Porteurs de projet : COOP d’HLM de la Boucle de la Seine, Ville de Gennevilliers
Localisation : Gennevilliers



FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Ailleurs dans la métropole

 Bellastock fait parti d’un réseau d’artistes, 
architectes et paysagistes travaillant sur 
le mode de l’expérimentation et du réem-
ploi parmi lesquels : Colocco, Encore Heu-
reux, Cotchenko, Trans , Bruit du Frigo, 
Exyzt, YA  K… Ces collectifs œuvrent dans 
la métropole : Aubervilliers, Ivry-sur-Seine, 
Montreuil, Paris, Saint-Denis…

  E ets induits

 Le développement d’approches écologiques 
avec une empreinte carbone quasi nulle.
 Le développement de l’économie circulaire 
dans le BTP.
 L’émergence d’une nouvelle lière et de nou-
velles compétences.
 Le renforcement de la singularisation des 
projets urbains et de l’identité collective
 La réduction des coûts de démolition.
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Des possibilités locales
Le réemploi de matériaux de construction, l’exemple de Bellastock

 PROJET OUTIL MÉTHODE

  Description

Bellastock est une association fondée en  par un petit groupe 
d’étudiants de l’école d’architecture de Paris-Belleville. Elle favorise 
l’expérimentation collective en architecture et s’intéresse à la trans-
formation de la ville et au réemploi de matériaux.
À partir d’une suite de festivals d’architectures éphémères, dont « la 
Ville Palette » ( ), « The Sandy Shop » ( ), « le Grand Détourne-
ment » ( ), Bellastock s’est forgée une compétence nouvelle dans 
le domaine de l’aménagement : l’expertise de réemploi des matériaux. 
Cette approche architecturale et urbaine s’e ectue in situ, en intégrant 
en amont une nouvelle étape dans le processus des projets urbains. En ce 
sens l’atelier ActLab, « laboratoire auto-construit manifeste du réemploi » 
mis en œuvre dans le projet d’écoquartier uvial de l’Ile-Saint-Denis en 

, requali e la phase de démolition en récupérant les matériaux et 
les objets qui auraient dû être détruits ou jetés. Comme le souligne Julie 
Benoît et Grégoire Saurel, « Expérimenter et s’ancrer dans le concret 
nous ont semblé une clef pour innover sur la question de la n de vie 
d’un bâtiment, qui n’est autre que le début d’un nouveau projet urbain. 
La lière de recyclage est largement existante (et verrouillée), mais qu’en 
est-il du réemploi ? Pourquoi des matériaux de seconde vie ne pourraient-
ils pas, directement et sans transformation à outrance, fournir les futurs 
aménagements de l’écoquartier et comment s’y prendre ? »
Pour Bellastock, d’un côté la « déconstruction » devient facteur de 
projet et de l’autre, elle donne à voir le phénomène de transition et 
de mutation de la ville. Ainsi, le chantier acquiert un nouvel usage en 

s’ouvrant au public, en devenant visible et habitable là où ActLab donne 
à voir le déchet sous un angle nouveau, comme une ressource.
Ce changement de paradigme implique une méthode :

 Un « diagnostic gisement » en concertation avec l’aménageur SEM 
Plaine Commune Développement, les promoteurs, assureurs… et 
notamment l’entreprise de démolition Doyère, a n de répertorier les 
matériaux et modalités techniques de déconstruction.
 Une « déconstruction sélective » grâce à une main-d’œuvre quali ée.
 La préparation et la mise en scène des stocks destinés au laboratoire 
de recherche des techniques constructives du réemploi et de la créa-
tion de prototypes de mobilier urbain.

En s’adaptant à la vie du chantier et à l’évolution du site, Bellastock 
valorise un urbanisme progressif et collectif qui ouvre de nouvelles 
perspectives sur la manière de faire la ville.
Au-delà de cette première expérience sur l’Ile-Saint-Denis et dans l’at-
tente de nouveaux laboratoires du réemploi, Bellastock poursuit ses 
expérimentations architecturales lors des festivals des villes éphémères 
dans la métropole et de par le monde.
Bellastock emploie aujourd’hui  personnes dont six architectes et deux 
administrateurs, auxquels s’ajoutent des stagiaires et des centaines de 
bénévoles durant la mise en œuvre des projets.
Le budget prévisionnel d’ActLab en  est de   . Il est soutenu 

nancièrement par Plaine Commune, ADEME APR DECHETS BTP , 
la Région Ile-de-France et le programme Europe Créative de l’Union Euro-
péenne. De nouveaux partenariats sont en cours avec des entreprises 
industrielles pour la mise en valeur de matériaux.

Issu des ateliers du festival « Le Grand Détournement », ce luminaire appelé 
Glaneuse est entièrement fait en réemploi avec des matériaux issus d’un 
hangar industriel. Les tubulures sont des conduits incendie, la lampe est 
quant à elle faite grâce à deux skydomes récupérés sur le toit.

La passerelle d’observation du chantier de l’Ile-Saint-Denis, se compose 
notamment de poutres IPN, de tubes sprinkler et de lampes murales.

Porteur de projet : L’association Bellastoc
Localisation : Ile-Saint-Denis



FICHE ACTION : L’ÉNERGIE ET LE REC CLAGE

  Description

La France accueillera, du  novembre au  décembre , la e 
Conférence des Nations unies sur les changements climatiques. Cette 
conférence mondiale réunira les  pays de la Convention cadre des 
Nations unies sur les changements climatiques de  et l’Union Euro-
péenne. Son objectif est l’adoption du premier accord universel et contrai-
gnant pour contenir le réchau ement de la planète en deçà de  C.
Au terme de la COP , la France souhaite la conclusion non pas seulement 
d’un accord diplomatique, mais d’une alliance mondiale pour le climat. 
C’est pourquoi, sont associés les autres grands acteurs non-étatiques 
de la transition (citoyens, entreprises, collectivités territoriales) a n de 
compléter l’accord intergouvernemental par des initiatives et engage-
ments de tous.
Les métropoles ont un rôle décisif à jouer dans la lutte contre le chan-
gement climatique :

 elles en subissent les nuisances, notamment la pollution de l’air et les 
îlots de chaleurs ;
 elles sont les principales consommatrices de ressources ;
 elles ont la maîtrise des principales politiques publiques en jeu et sont 
pionnières dans l’innovation environnementale.

Les collectivités de la future métropole du Grand Paris sont mobilisées 
à plusieurs titres, et tout particulièrement Le Bourget et Paris :
Elles devront réussir l’accueil des   à   participants qui sont 
attendus pour la conférence elle-même, et plus de   au total. 
L’organisation logistique de cette conférence doit être placée sous le 

  Ailleurs dans la métropole

 Un événement mondial unique à Paris Le 
Bourget

  E ets induits

 Mettre en œuvre une alliance mondiale pour 
le climat.
 Favoriser la synergie entre les acteurs inter-
nationaux et locaux de l’innovation durable.

signe de l’exemplarité environnementale.
Elles participent à la dynamique de propositions en faveur d’engage-
ments précis dans la lutte contre le changement climatique.
La Ville de Paris d’ores et déjà a lancé quelques initiatives en ce sens :

 une conférence autour d’un plan d’action contre la pollution de l’air 
en janvier , associant les élus de Paris Métropole ;
 une conférence réunissant les maires des principales grandes métro-
poles européennes se tiendra le  mars  à Paris pour mutualiser 
notamment certains marchés publics à bas carbone ;
 l’organisation des États Généraux du Grand Paris de l’économie cir-
culaire.

Elles pourront à cette occasion valoriser les actions exemplaires déjà 
engagées sur le territoire métropolitain.
Au Bourget, un « village de la société civile » accessible librement sera 
installé dédié à la mise en valeur d’initiatives de la société civile. Un 
autre lieu est prévu pour accueillir les entreprises désireuses d’exposer 
leurs technologies et leurs solutions bas carbone.
Au Grand Palais, le club France Durable Développement organisera du  
au  décembre un salon autour des technologies innovantes. La Ville de 
Paris mobilise en parallèle le Petit Palais pour valoriser les initiatives des 
collectivités et associations. Elle mettra aussi tout en œuvre pour favoriser 
l’organisation des initiatives issues de la société civile et des ONG en amont 
et durant la COP , en mettant ses moyens et équipements à disposition 
autant que leur programmation le permettra. Un appel à projet sera éga-
lement lancé pour l’installation dans l’espace public de démonstrateurs 
de solutions innovantes dans la lutte contre le dérèglement climatique.

Un engagement mondial
COP , la e Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques
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du Parc des Expositions de Paris-le Bourget pour 
recevoir la e session de la Conférence des Parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (COP /Paris ).
Équipe de maitrise d’œuvre : ENCORE HEUREU  
(architectes mandataires), CONSTRUIRE 
(architectes associés), Elioth (Bet structure et 
HQE), Quattrolibri (consultant ville bas carbone)

 PROJET OUTIL MÉTHODE
Porteurs de projet : L’État français
Localisation : Le Bourget, Paris et collectivités de la métropole mobilisées
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Cartes du patrimoine et des paysages



  Le patrimoine et les paysages

La carte des patrimoines et paysages réunit ce qui a relevé l’attention 
à di érentes époques.

Y sont réunis le « quartier » le plus ancien de la future métropole du 
Grand Paris, autour de la Basilique Saint-Denis, Versailles, ville nouvelle 
du e siècle, le patrimoine du e siècle entre cités-jardins, grands 
ensembles et quartiers de préfecture mais aussi les grands parcs, bel-
védères, et bâtiments remarquables qui constituent aujourd’hui notre 
paysage commun.

Si le e siècle n’a pas encore xé ses repères, on ne peut que constater 
la prise en compte du déjà là dans toutes les collectivités et dans de très 
nombreux projets qu’ils relèvent de la grande échelle comme le canal 
de l’Ourcq ou d’interventions plus locales comme la transformation 
de bâtiments.

La carte renseigne ce qui relève des politiques nationales, mais les 
patrimoines locaux y prennent une place de plus en plus importante, 
relayée par le foisonnement, d’associations de préservation et de mise 
en valeur, de promenades et débats organisés par les o ces du tou-
risme, les CAUE, et bien d’autres encore.

Apprécier le patrimoine existant devient un élément de construction du 
projet, redonnant ainsi une place à l’histoire de territoires dont il reste 
peu de traces, à l’image du panneau indicateur située sur la RN  près 
de la future gare à Aulnay qui indique « le vieux pays ».

Le patrimoine, c’est aussi le paysage comme en témoignait la session du 
XXe anniversaire des Ateliers de Cergy. Le grand paysage pose la ques-
tion des perspectives, des points de vue, des continuités ; il questionne 
la métropole sur son image et la façon dont elle souhaitera construire 
son identité collective à toutes les échelles, des plus proches au plus 
vastes, retrouvant les grandes échelles de sa géographie.

Label XX� siècle

Grands espaces verts en projet

Patrimoine bâti reconnu par l’État

Site inscrit

Site classé

Patrimoine paysager reconnu par l’État

Inscrit ou partiellement inscrit

Cités-Jardins

Classé ou partiellement classé
ou partiellement classé-inscrit

Immeubles ou parties d’immeubles



Le patrimoine et les paysages dans le Nord-Est



Label XX� siècle

Bâtiment repère créé ou requalifié

Patrimoine bâti reconnu par l’État

Station de transport en commun existante 

Station de transport en commun future 

Inscrit ou partiellement inscrit

Cités-Jardins

Classé ou partiellement classé
ou partiellement classé-inscrit

Immeubles ou parties d’immeubles

Belvédères naturels

Forts en situation de belvédère

Rues dont la pente est > 
 % 
situées au dessus de la côte �� m

Grands espaces verts en projet

Site inscrit

Site classé

Patrimoine paysager reconnu par l’État

Arc « Nature, Culture, Loisirs »
(CDT Est-Seine-Saint-Denis)



Le patrimoine et les paysages dans le Sud-Est



Label XX� siècle

Bâtiment repère créé ou requalifié

Patrimoine bâti reconnu par l’État

Station de transport en commun existante 

Station de transport en commun future 

Inscrit ou partiellement inscrit

Cités-Jardins

Classé ou partiellement classé
ou partiellement classé-inscrit

Immeubles ou parties d’immeubles

Belvédères naturels

Forts en situation de belvédère

Rues dont la pente est > 
 % 
situées au dessus de la côte �� m

Grands espaces verts en projet

Site inscrit

Site classé

Patrimoine paysager reconnu par l’État



Le patrimoine et les paysages dans le Sud-Ouest



Label XX� siècle

Bâtiment repère créé ou requalifié

Patrimoine bâti reconnu par l’État

Station de transport en commun existante 

Station de transport en commun future 

Inscrit ou partiellement inscrit

Cités-Jardins

Classé ou partiellement classé
ou partiellement classé-inscrit

Immeubles ou parties d’immeubles

Belvédères naturels

Forts en situation de belvédère

Rues dont la pente est > 
 % 
situées au dessus de la côte �� m

Grands espaces verts en projet

Site inscrit

Site classé

Patrimoine paysager reconnu par l’État



Le patrimoine et les paysages dans le Nord-Ouest



Label XX� siècle

Bâtiment repère créé ou requalifié

Patrimoine bâti reconnu par l’État

Station de transport en commun existante 

Station de transport en commun future 

Inscrit ou partiellement inscrit

Cités-Jardins

Classé ou partiellement classé
ou partiellement classé-inscrit

Immeubles ou parties d’immeubles

Belvédères naturels

Forts en situation de belvédère

Rues dont la pente est > 
 % 
situées au dessus de la côte �� m

Grands espaces verts en projet

Site inscrit

Site classé

Patrimoine paysager reconnu par l’État



FICHE ACTION : LE PATRIMOINE ET LES PA SAGES

La transformation du patrimoine industriel
Les équipements métropolitains : la cité du cinéma, la manufacture du design

  Ailleurs dans la métropole

 De multiples réhabilitations d’usines comme 
la Manufacture des Allumettes ou Saint-
Gobain à Aubervilliers, l’ancienne imprimerie 
L’Illustration à Bobigny, les établissements 
Johnson à La Courneuve, l’usine des eaux 
d’Ivry-sur-Seine, l’usine SUDAC et la Halle aux 
farines à Paris, les Magasins généraux ou les 
Grands Moulins le long du canal de l’Ourcq, 
l’Usine électrique Thomson à Vitry-sur-Seine…

  E ets induits

 La mise en valeur du patrimoine industriel 
de la métropole du Grand Paris.
 La prise en compte du tissu existant dans les 
projets urbains.

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Vue aérienne de Saint-Denis II réhabilitée. 
Architecte Reichen & Robert et Associés

La nef centrale et l’ossature Ei el  
de style Art Déco

L’ancienne Halle Alstom des Docks de Saint-Ouen, 
fermée en 

« La cité du cinéma se déploie sur   m :   m  de bureaux pouvant 
être loués ou accueillir des équipes en développement ou en préparation 
de tournage ;   m  pour l’École Louis Lumière ;   m  de salles de 
projection et de réception répartis en trois salles de ,  et   places ; 

  m  de plateaux de tournage (  plateaux de  m  à   m ) ; 
  m  de locaux d’activité dédiés au cinéma (loges, ateliers de peinture, 

menuiserie, serrurerie, magasins lumière et caméra, salles de montage) ; 
  m  de rue couverte dans la nef monumentale totalement réhabilitée ; 
  m  de services communs (restaurants, cafétérias, conciergerie…). 

L’ensemble permettra d’accueillir environ   utilisateurs ».

  Description

L’architecture industrielle tient une place importante dans l’histoire du 
territoire de la Plaine Saint Denis et plus largement dans la métropole. 
Entre le quai de Seine et la rue Ampère, face à l’Ile-Saint-Denis, le site 
des centrales thermiques de la Société d’Électricité de Paris ( ), ou 
encore l’usine Alstom de fabrication de matériel électrique ( ), sont 
emblématiques des « cathédrales électriques », témoins d’un territoire 
fortement industriel et quali é alors de « Manchester français ». Leur 
reconversion récente sur la base de projets économiques, productifs et 
culturels au sein d’opérations d’aménagements d’envergure métropo-
litaine, marque la transformation du territoire de la Plaine-Saint-Denis 
comme pôle majeur de la création.

La cité du cinéma
Située à deux pas du Carrefour Pleyel et de la future gare du Grand 
Paris Express, la cité du cinéma a ouvert en . Elle est installée dans 
l’ancienne centrale électrique, Saint-Denis II, et regroupe l’ensemble 
des activités de production cinématographique d’écriture, de création 
de décors, de tournage, de post-production. La grande nef centrale de 
verre et d’acier dessert sur  mètres de long, les plateaux de tour-
nage, les bureaux du siège d’Europacorp*, l’école Louis Lumière et 
l’école de la cité**, les ateliers de décors et de production, les bureaux 
annexes destinés aux sociétés étrangères.
Le projet s’est développé dans le cadre d’une Opération d’Intérêt Natio-
nale et d’un partenariat regroupant le département du , la ville de 
Saint-Denis, Plaine Commune et la société EuropaCorp. Il a été soutenu 

nancièrement par Vinci et la Caisse des Dépôts et de Consignations.
La cité du cinéma de Saint-Denis constitue aujourd’hui un pôle de pro-
duction cinématographique européen et répond au rayonnement du 
cinéma français (premier producteur de lm européen).
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La manufacture du design
Au sein de l’opération d’aménagement des Docks de Saint-Ouen, entre 
le parc des Docks et la mairie de Saint-Ouen, l’ancienne halle Alstom 
accueillera la Manufacture du design. « Sorte de centre de recherche 
et de développement » dédié à la création et au design, la Manufacture 
regroupera une école du design en lien avec le Strate Collège de Sèvres, 
un café et lieu d’exposition, ainsi que le siège social de l’agence Saguez & 
Partners (design et architecture). Les  employés de l’agence seront 
les premiers à emménager d’ici . La Manufacture occupera cinq des 

 trames qui composent la halle, soit /  de la surface totale (   m ).
Le projet de la Manufacture du design est porté par Nexity, promo-
teur de l’opération des Docks de Saint Ouen et Saguez & Partners. La 
réhabilitation est menée en collaboration avec l’agence d’architecture 
Reichen & Robert, responsable de la réhabilitation de l’ensemble de la 
halle, et Saguez & Partners pour l’aménagement intérieur.
Actuellement environ   m , dont la programmation est en cours de 
dé nition, viendront compléter le programme de la halle.

* Europacorp est une SA fondée par Luc Besson et Pierre-Ange Le Pogam en .
** L’École de la Cité, fondée par Luc Besson, est spécialisée dans la formation 
d’auteur-scénariste et de réalisateur.

Porteurs de projet :  CA Plaine Commune, CG , Ville de Saint-Denis,  
EuropaCorpet Saint-Ouen, Nexity, Saguez  Partners

Localisation : Saint-Denis, Saint-Ouen



FICHE ACTION : LE PATRIMOINE ET LES PA SAGES

  Ailleurs dans la métropole

 Le pôle de Création de Saint-Denis Plaine 
Commune, en bords de Seine.
 Les Docks en Seine, Cité de la Mode à Paris.
 La Philharmonie, Canal de l’Ourcq à Paris.
 Le B et la ZAC Néaucité, Con uence Seine-
canal Saint-Denis, à Saint-Denis.
 Le Magasins Généraux au port de Pantin.
 Transformations des Halles, Les Ardoines, 
Ivry-Con uences.

  E ets induits

 La reconquête de la Seine et du grand pay-
sage de la vallée.
 L’attractivité économique et artistique et le 
rayonnement international.

  Description

En , les premiers travaux de l’île Seguin ont marqué le passage de 
l’île industrielle à l’île de la culture et de l’art contemporain.
La programmation de l’île Seguin se distingue par sa vocation culturelle 
et sa dimension métropolitaine, grâce aux deux projets phares de la Cité 
musicale sur la pointe aval et du pôle des arts plastiques et visuels, le R  
en amont. La partie centrale de l’île accueillera un programme mixte de 
commerces et de loisirs, d’hôtels, de cinémas, d’équipements collectifs, 
de bureaux et de logements sur un total de   m .

Troisième et dernier secteur d’aménagement de la ZAC Seguin-rives de 
Seine, le projet est conçu par Jean Nouvel, architecte-coordinnateur, et 
Michel Desvignes, paysagiste, en résonance avec l’ancienne usine Renault. 
Il o re à terme « une silhouette unique, linéaire et continue », évoquant le 
bâtiment d’origine. En outre, la logique de processus urbain en mutation 
a amené les concepteurs et l’aménageur à mettre en place des aménage-
ments paysagers et des équipements dès le début du chantier : le cirque 
Madona Bouglione et le cirque du Soleil, un restaurant… Comme le sou-
ligne Michel Desvignes « le jardin est l’observatoire privilégié du chantier 
de l’île et plus largement du territoire boulonnais en pleine mutation. Ce 
jardin met en scène de façon joyeuse et ludique ce chantier qui l’entoure : 
immense bac à sable pour les enfants, jardins expérimentaux associatifs, 
prairies pour les pique-niques. …  Mais c’est avant tout un accès o ert 
au public au cœur de la vallée de la Seine ». En e et, l’aménagement des 
berges de Seine et des jardins en terrasses mettent en valeur le paysage 
en ouvrant largement le quartier sur les coteaux de Sèvres et de Meudon 
et redonnent ainsi aux habitants l’accès au euve et au grand paysage.

Le R
Conçu par l’architecte Jean Nouvel sur une partie des terrains des 
anciennes usines Renault, le R  cherche à garder « l’intensité » propre 
aux friches industrielles, souligne Mme enger*. Sur   m  au total, 
ce lieu conçu comme une « micro-ville artistique », accueillera une halle 
d’exposition de   m , une vingtaine de galeries d’art, des salles de 
ventes aux enchères, des ateliers d’artistes, des réserves accessibles à 
la visite ainsi que des bureaux de création. Une rue traversera le « R  », 
qui sera en grande partie accessible au public.
Le projet est nancé par l’homme d’a aires Yves Bouvier, qui possède la 
société Natural Le Coultre, spécialisée dans le transport et la logistique 
des œuvres d’art. Son coût s’élève à  M .

La Cité musicale
La Cité musicale sera équipée d’un auditorium de   places dédié à 
la musique classique et contemporaine et d’une grande salle de   
places assises dédiée aux musiques actuelles. Elle disposera également 
d’un pôle d’enregistrement et de salles de répétition, de lieux de for-
mation, d’un espace entreprise de   m , d’espaces de restauration 
et des commerces à vocation culturelle. Le projet architectural est 
conçu par Shigeru Ban et Jean de Gastines et le projet artistique sera 
mis en œuvre par Tempo Île Seguin**. Cet équipement représente un 
coût de construction de  M  dont  M  sont nancés au moyen 
d’obligations bancaires. Il s’agit en e et du premier contrat partenariat 
public-privé obligataire en France.

* Nelly enger, directrice du projet R .
** Le Département des Hauts-de-Seine et la société Tempo - Île Seguin ont conclu 
le  juillet  un contrat de partenariat (PPP) de  ans pour la conception, la 
construction, le nancement, l’entretien, la maintenance, l’exploitation ainsi que les 
di érents services nécessaires au fonctionnement de la Cité Musicale.

L’île Seguin, la vallée de la Seine

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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Pavillon d’information du projet de l’île Seguin

Vue perspective du projet de l’île Seguin

Porteurs de projet : Ville de Boulogne-Billancourt, CA GPSO et CG 
Localisation : Boulogne-Billancourt



FICHE ACTION : LE PATRIMOINE ET LES PA SAGES

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplicité des sites de requali cation 
des berges le long de la Seine dans Paris, en 
Seine-Amont et en Seine-Aval, mais aussi 
le long de la Marne et des canaux de Saint-
Denis et de l’Ourcq.

  E ets induits

 La valorisation de la Seine comme élément 
géographique fédérateur du Grand Paris.
 La requali cation des berges de la Seine qui 
permet de renouer avec le grand paysage de 
la métropole.
 Le développement d’une diversité d’usages 
alternant les secteurs d’activités et de loisirs 
et de l’habitat.

  Description

La Seine est un atout essentiel du territoire de Seine-Amont au regard du 
paysage et du potentiel de loisirs ou du transport uvial, mais c’est aussi 
une contrainte forte en termes d’inondation. Plaine inondable, les villes 
y ont implanté historiquement les industries et activités de production. 
Toutes les opérations en cours, (Ivry Con uences, Vitry Seine gare, Vitry 
Gare Ardoines, Choisy Port et Choisy le Lugo) ont la vocation désormais 
d’ouvrir les villes sur le euve, de valoriser toutes les fonctions liées à 
la Seine tout en garantissant une accessibilité aux quartiers en temps 
de crue. En ce sens, la résilience des opérations d’aménagement est le 
premier objectif de la stratégie environnementale globale.
Ces opérations intègrent les services urbains qui alimentent en eau, en 
énergie, en chau age une part non négligeable du sud de l’agglomé-
ration parisienne. Ce renouvellement urbain est donc aussi l’occasion 
d’aborder la résilience des réseaux et des unités de production dans 
une coopération ouverte avec ces opérateurs.
Concernant la promotion du transport uvial comme alternative durable 
et e cace au transport routier de matériaux, le quartier des Ardoines, 
situé en bord de Seine, entre deux faisceaux ferrés et une autoroute, 
présente toutes les caractéristiques pour la création d’une plateforme 

uviale. Le projet de ports urbains réparti sur trois implantations, dont 
le démarrage de l’activité est prévu à partir de , accompagnera la 
réalisation de chantiers importants (travaux de la ligne  du Grand 
Paris Express, ZAC des Ardoines, démantèlement de la centrale ther-
mique EDF…) et permettra de conforter la vocation économique du 
secteur. De grandes entreprises, comme EDF, Air Liquide, Sano , Stef 

La valorisation des berges
La Seine en Seine-Amont

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Vue aérienne de la Seine-Amont
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Vue d’Alfortville vers Ivry-sur-Seine
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ou appartenant à la lière bois ont déjà exprimé leur intérêt pour ce pro-
jet qui leur permettra d’intégrer le transport uvial dans leur logistique.
Quant au potentiel récréatif du euve, la ZAC Ivry Con uences com-
porte la création d’un grand parc public en bord de Seine où les berges 
seront destinées aux circulations douces (vélos, piétons…), en respect 
de la faune et de la ore.
La réhabilitation des berges Quai des Gondoles, sur la rive droite de la 
Seine à Choisy-le-Roi, participe aussi du couloir écologique que consti-
tue la Seine. La promenade haute, accessible au public, a été repensée 
dans le sens d’une renaturation des berges avec la création d’espaces 
naturels et d’une zone humide. Cette berge possède maintenant des 
dispositifs de lutte contre l’érosion et les inondations.
En n, la Seine en Seine-Amont pose la question de ses franchissements 
pour favoriser les mobilités entre les bassins de vie et d’emploi du qua-
drant sud-est parisien.

Porteurs de projet : CA Seine-Amont, Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, CG 
Localisation : Seine-Amont



FICHE ACTION : LE PATRIMOINE ET LES PA SAGES

Port de la Bourdonnais - Logistique durable depuis l’été 
Livraison Franprix par voie uviale

Aménagement des berges sur la rive gauche de la Seine 
ouverte aux piétons depuis juin 
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  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplicité des sites de requali cation 
des berges le long de la Seine dans Paris, en 
Seine-Amont et en Seine-Aval, mais aussi 
le long de la Marne et des canaux de Saint-
Denis et de l’Ourcq.

  E ets induits

 La valorisation de la Seine comme élément 
géographique fédérateur du Grand Paris
 La requali cation des berges de la Seine qui 
permet de renouer avec le grand paysage de 
la métropole
 Le développement d’une diversité d’usages 
intégrant les loisirs et la promenade et l’acti-
vité portuaire et la logistique uviale
 La préservation des continuités écologiques

 PROJET OUTIL MÉTHODE

  Description

Paris développe depuis plusieurs années des projets en bord de Seine, 
qu’il s’agisse de projets d’espaces publics (transformation des voies sur 
berge, promenade), de transport uvial ou portuaire (insertion des ports 
en ville, consolidation de la logistique uviale).
Le projet qui couvre les  km de traversée de Paris a pour grands 
objectifs de :

  mettre en œuvre une continuité des parcours piétons le long de la 
Seine ;

 diversi er les usages ;
  valoriser ce site unique, porteur de l’identité de Paris et de la métro-
pole, en o rant un paysage nouveau réconciliant la ville et son euve ;

 renforcer la continuité écologique de la Seine.
En  et , un projet de transformation ambitieux des voies sur 
berges, a ainsi vu le jour.
Rive droite, la voie Georges Pompidou a été transformée en boulevard 
urbain avec l’aménagement de feux de circulation et d’une promenade 
au bord de l’eau.
Rive gauche, la voie sur berge a été fermée à la circulation et un nouvel 
espace public a pu prendre place sur les ,  km entre Orsay et la Tour 
Ei el à plusieurs conditions : que l’ensemble des aménagements soient 
démontés en  h pour respecter les périodes de crues, que l’ensemble 
du dispositif n’empêche pas la réversibilité vers un usage automobile 
et que le site patrimoine mondial de l’Unesco soit préservé dans son 
intégrité. Autant de contraintes qui ont donné naissance à un pro-

cessus de projet original, le projet permanent, lieu d’expérimentation 
pour chacun dans un process souple, économe et recyclable. Jusque-là, 
exclusivement réservé à la circulation motorisée, cet espace public a pu 
acquérir rapidement une pluralité d’usages. Le paysage était déjà là et 
l’événement n’a pas été du ressort d’une architecture ou du design créés 
mais il a été généré par les pratiques du site nombreuses, liées au sport, 
à la culture, à la nature et aux activités uviales. Les aménagements 
ont été limités avec notamment la création d’un site-objet sur chacun 
des ports qui agit comme un déclencheur programmatique. L’emmar-
chement démontable sert d’escalier entre le parvis du musée d’Orsay 
et la Seine. Il o re des assises pour contempler les Tuileries et le Louvre 
et se transforme certains soirs en scène. Le restaurant culturel au pont 
Alexandre III o re des espaces de performances. L’Archipel composé 
de cinq îles est un jardin public sur l’eau permettant à chacun d’aller 
« sur une île ». L’expérimentation des usages de l’espace implique une 
mise au point progressive, un retour d’expérience à grandeur réelle. Ces 
éléments de contexte très particuliers ont conduit à privilégier le choix 
d’une équipe de programmation et de production déléguée pour gérer 
le site pendant  ans. Les berges deviennent peu à peu un territoire 
d’expérimentations pour des pratiques renouvelées sur l’espace public.

Aujourd’hui, la ré exion se poursuit sur la reconquête de la rive droite 
et sur les continuités piétonnes à poursuivre sur l’ensemble du linéaire 
et en lien avec les communes riveraines.

Le projet des berges de Seine à Paris
Porteurs de projet : Ville de Paris, Port de Paris
Localisation : Paris



FICHE ACTION : LE PATRIMOINE ET LES PAYSAGES

  Ailleurs dans la métropole

 La coordination des projets pour la valorisa-
tion du grand paysage dans la métropole : la 
plaine et le canal de l’Ourcq, le canal Saint-
Denis, Seine Amont…

  E ets induits

 La valorisation de la Seine comme élément 
géographique du Grand Paris.
 Une mise en cohérence des projets urbains 
et du grand paysage.
 L’articulation des enjeux métropolitains et 
des enjeux locaux.

  Description
En avril , les collectivités situées sur la Boucle de la Seine se sont réunies 
au sein d’une Entente dénommée « Arc en Seine ». Elle regroupe les com-
munes de Clichy-la-Garenne, Saint-Ouen, Saint-Denis, l’Ile-Saint-Denis, 
Épinay-sur-Seine, Asnières-sur-Seine, Villeneuve-la-Garenne, Gennevilliers, 
Colombes, Argenteuil et Bezons, ainsi que les deux communautés d’agglo-
mération Plaine Commune et Argenteuil-Bezons. Situé à la con uence de 
trois départements (Seine-Saint-Denis, Hauts-de-Seine et Val-d’Oise), à 
proximité immédiate de Paris, accueillant   habitants, le territoire 
ainsi constitué béné cie d’un positionnement stratégique au cœur de la 
métropole. Une vingtaine de projets d’aménagement sont engagés et 
quinze secteurs font l’objet d’une étude : plusieurs projets d’écoquartiers, de 
ZAC, un parc d’activités, un stade, des projets de renouvellement urbain ou 
encore de requali cation des berges. Le territoire est aussi marqué par de 
nombreuses coupures urbaines et une carence en espaces verts. Il accueille 
le port de Gennevilliers, première plateforme portuaire d’Ile-de-France en 
termes de super cie et d’activité, qui est appelé à connaître des mutations 
en lien avec le projet de réseau Grand Paris Express qui en renforcera de 
manière importante la desserte et l’attractivité.
Dans ce contexte, la revalorisation du euve et de ses berges constitue 
un enjeu majeur pour accompagner les dynamiques à l’œuvre et per-
mettre de développer de nouveaux usages en bord de Seine.

Ainsi, l’Entente Arc en Seine vise à élaborer un projet de valorisation 
partagé et fédérateur le long des  km de euve et  km de berges pour 
redonner à la Seine toute sa place, sa visibilité et sa fonctionnalité écolo-
gique. Le projet porte sur di érentes thématiques : les franchissements 
de part et d’autre de la Seine ; la requali cation des voies sur berge ; la 
trame paysagère ; la trame verte et bleue ; la valorisation touristique et 
patrimoniale ; les sports et loisirs liés au euve ; les activités économiques 
liées au euve ; le fret et la logistique uviale.
À cette n, un appel d’o res a été lancé en novembre  pour la réalisa-
tion d’une étude. Le marché a été remporté par l’agence Secchi-Vigano.
L’étude engagée comprend une première phase de diagnostic, s’ap-
puyant sur un travail de benchmark de projets valorisant une voie d’eau 
du même type, de recollement des documents cadres (SDRIF, SRCE, 
SCOT, PLU) et des projets existants sur le territoire ainsi que sur la pro-
duction d’un atlas thématique territorialisé. La seconde phase de l’étude 
consiste à formaliser le projet commun de l’Entente sous la forme d’un 
schéma directeur et à proposer des outils pour sa mise en œuvre opé-
rationnelle. Le projet devra notamment : fédérer les di érents projets 
engagés sur le territoire ; favoriser la cohabitation des di érents usages 
du euve ; dé nir la feuille de route de l’Entente avec des axes d’inter-
vention prioritaires. Ce travail s’inscrit aussi dans la continuité du projet 
engagé de valorisation des berges de Seine par le CG .

La boucle de la Seine Nord

 PROJET OUTIL MÉTHODE

Les Boucles de la Seine

Porteurs de projet : l’Entente « Arc en Seine », CA Plaine Commune, CA Argenteuil-Bezons
Localisation : Clichy-la-Garenne, Saint-Ouen, Saint-Denis, l’Ile-Saint-Denis, Épinay-sur-Seine, 
Asnières-sur-Seine, Villeneuve-la-Garenne, Gennevilliers, Colombes, Argenteuil et Bezons
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FICHE ACTION : LE PATRIMOINE ET LES PAYSAGES

  Ailleurs dans la métropole

 Une multiplication possible dans les grands 
sites paysagers de la métropole (La Seine, le 
canal de Saint-Denis, la Marne…)

  E ets induits

 L’inscription de la plaine de l’Ourcq comme 
un site majeur pour la construction de la 
métropole.

 Une mise en cohérence des projets et du 
grand paysage.
 Le passage d’une juxtaposition de projets à 
un projet d’ensemble avec le décloisonne-
ment des ZAC, tant dans leurs périmètres 
que dans leurs ambitions.
 L’articulation des enjeux métropolitains et 
des projets locaux.

  Description
Dans sa partie « grand gabarit » qui s’étend de Paris aux Pavillons-sous-
Bois sur  km, la Plaine de l’Ourcq connaît une transformation urbaine 
sans précédent qui va s’intensi er en cohérence avec les objectifs du 
SDRIF, l’arrivée de nouvelles gares, la requali cation de l’ex-RN , et le 
CDT d’Est-Ensemble qui en fait un lieu d’engagement de la « fabrique 
du Grand Paris ». Plus de   des terrains riverains accueillent des 
projets d’aménagement et, on assiste à l’évolution des usages le long 
du canal. À l’horizon - , les abords du canal de l’Ourcq seront 
redessinés sur la majorité de son linéaire.
Dans ce contexte, l’ensemble des collectivités concernées par ce ter-
ritoire ont souhaité se doter d’une charte du paysage, des usages et 
de l’aménagement du canal de l’Ourcq. Cette charte réalisée dans un 
cadre partenarial par l’Apur, est le résultat d’une ré exion collective 
menée par Est-Ensemble, le Conseil Général de Seine-Saint-Denis, la 
Ville de Paris en lien avec les communes de Pantin, Bobigny, Romain-
ville, Noisy-le-Sec, Bondy et les Pavillons-sous-Bois. La charte vient 
enrichir les actions menées par l’Été du canal.

La charte est conçue comme un outil pour la construction d’un projet 
commun sur le canal qui propose à la fois la dé nition d’un l direc-
teur nécessaire à la construction du contenu du projet d’ensemble et 
un cadre de dialogue entre l’ensemble des acteurs. Ce nouveau cadre 
permet de poser des objectifs communs qui sont le socle d’un projet 
d’ensemble et de permettre aux di érents acteurs publics et privés 
d’intervenir de façon coordonnée. Elle comprend quatre volets :

 une vision commune des « identités » du canal ;
 des objectifs pour l’aménagement intégrant plusieurs temporalités ;
 une vision prospective intégrant des actions territorialisées prenant 
appui sur les dynamiques locales engagées et d’autres nouvelles ;
 l’organisation d’une « gouvernance » partagée autour du canal et les 
initiatives spéci ques propres à chaque collectivité.

Pour l’élaboration de la charte, des ateliers se sont tenus avec les col-
lectivités et les acteurs de l’aménagement (aménageurs, promoteurs, 
architectes, paysagistes) et les acteurs économiques et culturels impli-
qués dans l’évolution du canal.

Des méthodes renouvelées
La charte du canal de l’Ourcq

 PROJET OUTIL MÉTHODE

© Apur - David Boureau

© Apur - David Boureau © Apur - David Boureau

Porteurs de projet : CA Est Ensemble (CAEE), Ville de Paris, CG , Alliance de l’Ourcq en mouvement
Localisation :  Paris, Pantin, Bobigny, Romainville, Noisy-le-Sec, Bondy 

et Pavillons-sous-Bois
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Les Promenades Urbaines du Grand Paris

  Description
Paris est pour nombre de Franciliens et de touristes du monde entier un 
lieu de ânerie et de promenades. Les parcs, les jardins et le patrimoine 
architectural en font la richesse et l’attractivité. La littérature et la pein-
ture, romantique, surréaliste puis situationniste se sont abondamment 
nourries de Paris en ce sens. Mais aujourd’hui, les citoyens, les artistes, 
activistes, professionnels du paysage et de l’urbain, les associations de 
quartier ou amoureux des villes, explorent ailleurs dans la métropole 
des lieux, des architectures, des paysages. Ils y cherchent l’insolite, 
l’inédit, le méconnu, la découverte. Les promenades, comme par le 
passé, sont un moyen de défricher et construire un imaginaire collectif 
dès lors qu’elles se partagent.
Les cartes (non-exhaustives) « Patrimoine Paris Petite Couronne » et 
«  Territoires/Promenades » qui gurent dans l’Atlas du Grand Paris 

 de l’Apur, illustrent le potentiel à découvrir, ainsi que les deux 
initiatives suivantes : la révolution de Paris et les Promenades Urbaines.

La révolution de Paris
L’urbaniste-géographe Paul-Hervé Lavessière et l’éditeur Baptiste Lanas-
peze ont parcouru et cartographié un chemin de randonnée traversant  
communes de la petite couronne parisienne. L’ouvrage, « La révolution 

de Paris », retrace les  km de déambulations à travers les rues et les 
parcs, les zones d’activités et les sites industriels, les grands ensembles 
et cités jardins…, qui constitueront demain la métropole du Grand Paris.

Les Promenades Urbaines
L’association créée en  regroupe le Centre Pompidou, la Cité de 
l’architecture et du patrimoine, le Pavillon de l’Arsenal, les CAUE de 
l’Essonne et du Val de Marne. Elle s’inscrit dans « une reconnaissance 
de plus en plus explicite du rôle des promenades urbaines dans les pro-
cessus de médiation autour de l’architecture, de la ville et du patrimoine 
urbain ». Comprendre le paysage et les problématiques inhérentes à 
l’évolution de l’espace urbain, nécessite l’expérience physique et vécue 
qu’o re la promenade.
« Convaincues que la ré exion sur le Grand Paris doit s’enrichir d’une 
approche in situ, Les Promenades Urbaines et À Travers Paris ont lancé 
en avril  « Les Promenades du Grand Paris ». Explorant de nom-
breux territoires franciliens, ces promenades visent à révéler la métro-
pole. Pas à pas, ces déambulations curieuses et attentives suscitent le 
dialogue et tissent les récits d’un Grand Paris qui se vit au quotidien. »*
*citation de l’association « Les Promenades Urbaines »

  Ailleurs dans la métropole

 Aubervilliers, Arcueil, le canal de l’Ourcq, 
Drancy, Bobigny, Paris, Montreuil, Nan-
terre, les Vallons de la Bièvre, Saint-Ouen, 
la route départementale et le futur tramway 

, la Plaine de Montjean, Versailles, Meudon, 
Suresnes, le long de la Marne, le long de la 
Seine, le long de l’Yerres...

  E ets induits

 La découverte et la mise en valeur des terri-
toires métropolitains.

 L’émergence d’une démarche à la fois pédago-
gique et professionnalisante de la promenade.
 Une approche ne et attentive des poten-
tiels territoriaux de la métropole.

 PROJET OUTIL MÉTHODE
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Porteur de projet : Association Les Promenades Urbaines
Localisation : La métropole du Grand Paris
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Composition du conseil d’administration de l’IAU dF au er septembre 

Président
M. Jean-Paul HUCHON
Président du conseil régional d’Île-de-France

 Bureau
er vice-président

M. Jean DAUBIGNY
Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris

e vice-président
M. Jean-Louis GIRODOT
Président du conseil économique, social et environnemental 
de la Région Île-de-France

e vice-président
M. Alain AMÉDRO
Vice-président du Conseil régional d’Île-de-France

Trésorier : Mme Sandrine GRANDGAMBE

Secrétaire : M. François LABROILLE

 Conseillers régionaux
Titulaires : Suppléants : 
Jean-Philippe DAVIAUD Judith SHAN
Christine REVAULT D’ALLONNES Aurore GILLMANN
Sandrine GRANDGAMBE Halima JEMNI
Muriel GUÉNOUX Daniel GUÉRIN
Jean-Marc NICOLLE Éric COQUEREL
François LABROILLE Marie-José CAYZAC
Alain AMÉDRO Thibaud GUILLEMET
Claire MONOD Marc LIPINSKI
Pierre-Yves BOURNAZEL Jean MALLET
Jean-Pierre SPILBAUER Frédéric VALLETOUX
Denis GABRIEL Martine PARESYS
Géraldine POIRAULT-GAUVIN Sophie DESCHIENS
 Patrick KARAM

 Le président du conseil économique, social et environnemental 
de la Région Île-de-France : M. Jean-Louis GIRODOT

 Deux membres du conseil économique, social et environnemental 
de la Région Île-de-France
Titulaires : Suppléants :
M. Pierre MOULIÉ M. Ugo LANTERNIER
M. Denis RÉMOND Mme Danièle DESGUÉES

 Quatre représentants de l’État
M. Jean DAUBIGNY, préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris ;
Mme Sylvie LAGARDE, directrice régionale de l’Insee,  
représentant le ministre chargé du Budget ;
M. Gilles LEBLANC, représentant du ministre chargé de l’Urbanisme ;
Monsieur le représentant du ministre chargé des Transports : N.

 Quatre membres fondateurs
Le gouverneur de la Banque de France, représenté par Mme Catherine BOUCHER ;
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations,
représenté par Mme Catherine PÈRENET, directrice interrégionale ;
Le gouverneur du Crédit foncier de France,
représenté par M. Florent LEGUY ;
Le président du directoire du Crédit de l’équipement des PME
représenté par M. Dominique CAIGNART, directeur de BPI France Île-de-France.

 Le président de la chambre de commerce et d’industrie de Paris, 
représenté par Mme Valérie AILLAUD.
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Conseil d’administration et assemblée générale
Membres

L’ÉTAT représenté par :
Le Ministre de l’Intérieur donnant délégation au Préfet de la Région d’Île-de-France, 
Préfet de Paris ou son délégué.
La Ministre de l’Égalité des territoires et du logement donnant délégation au Direc-
teur régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France ou son délégué.
Le Ministre de l’Économie et des finances donnant délégation à la Directrice régionale 
de l’INSEE ou son délégué.
La Ministre de la Culture et de la communication ou son délégué 
Le Préfet de Police de Paris ou son délégué.

LA VILLE DE PARIS représentée par :
Mme Anne HIDALGO, Maire de Paris
M. Claude DARGENT, Conseiller de Paris, Président de l’Apur
M. Jacques BAUDRIER, Conseiller de Paris, Conseiller délégué à l’Architecture et aux 
Grands Projets de Renouvellement Urbain
M. Patrick BLOCHE, Conseiller de Paris
Mme Claire de CLERMONT-TONNERRE, Conseillère de Paris
M. Jérôme DUBUS, Conseiller de Paris
M. Didier GUILLOT, Conseiller de Paris
M. Jean-Louis MISSIKA, Adjoint à la Maire de Paris chargé de l’urbanisme, de l’archi-
tecture, des projets du Grand Paris, du développement économique et de l’attractivité

LE DEPARTEMENT DE PARIS représenté par :
M. Christophe NAJDOVSKI, Adjoint au Maire de Paris chargé des transports, de la 
voirie, des déplacements et de l’espace public, Trésorier de l’Apur

LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE représentée par :
Mme Claire MONOD, Conseillère Régionale
Mme Géraldine POIRAULT-GAUVIN, Conseillère Régionale
Mme Judith SHAN, Conseillère Régionale, Vice-Présidente de l’Apur

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE PARIS ÎLE-DE-FRANCE 
représentée par : M. Philippe SOLIGNAC, Président, ou son délégué

LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE PARIS représentée par :
M. Yves DEVAUX, Président, ou son délégué

LA RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS représentée par :
M. Pierre MONGIN, Président Directeur Général, ou son délégué

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC D’AMÉNAGEMENT ORLY-RUNGIS-SEINE-AMONT 
représenté par :
M. Jacques TOUCHEFEU, Directeur Général, ou son délégué

LE SYNDICAT MIXTE D’ETUDES PARIS METROPOLE représenté par :
M. Patrick DEVEDJIAN, Président, ou son délégué.

Composition du conseil d’administration de l’Apur au 1er décembre 2014
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